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I I

R E M E R C I E M E N T S

Au mois d’octobre 2002, la première conférence internationale de  

l’Inter-University on Armed Forces and Society des Forces canadiennes 

(ILFC) et le programme d’études en gestion de la défense de l’Univer-

sité Queen’s. Il s’agit du troisième et dernier ouvrage publié à la suite 

de la conférence dans le cadre de la série Défis et changements chez les 

militaires.

IUS Canada est une organisation régionale qui fait partie de l’IUS et 

qui a été fondée par l’éminent sociologue militaire, Morris Janowitz, 

à l’University of Chicago, dans les années 1960. Elle est consacrée à 

la recherche et aux bourses d’études indépendantes en sciences socia-

les, qui se concentrent à la fois sur les relations entre les forces armées 

et la société et sur l’institution militaire elle-même. Les boursiers de 

l’IUS, qui sont plus de 800, représentent un large éventail de disciplines 

et environ 50 pays et participent à l’étude des forces armées et de la  

société au sein d’établissements universitaires, de centres de recherche 

et de forces armées partout dans le monde. Au moment de la conférence, 

le président était monsieur David R. Segal, Ph. D., professeur distingué 

de sociologie à l’University of Maryland. Il a été remplacé par mon-

sieur John Allen Williams, Ph. D., de la Loyola University. IUS Canada a 

été fondé en 1981 et le président à l’époque était monsieur Franklin C. 

Pinch, Ph. D.; son successeur est monsieur Alan Okros, Ph. D., ancien 

directeur de l’ILFC et professeur agrégé au Département de psychologie 

militaire et leadership du Collège militaire royal du Canada (CMR). Le 

Lieutenant-colonel David Last, secrétaire général actuel du CMR, était 

le directeur des programmes de la conférence d’IUS Canada en 2002  

et Lois Jordan, directrice du secrétariat d’IUS Canada, était la coordina-

trice de la conférence.

L’ILFC a été mis sur pied en 2001, avec un mandat général touchant 

l’élaboration de concepts de leadership, la recherche en leadership et la 

coopération avec des établissements universitaires et des associations 

internationales de recherche. Le directeur actuel est le Colonel Bernd 

Horn, un boursier de l’IUS. Le programme d’études en gestion de la 
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défense de l’Université Queen’s, présidé depuis sa création en 1996 par 

monsieur Douglas Bland, Ph. D., est l’une des seize chaires universi-

taires commanditées par le Forum sur la sécurité et la défense (FSD) du 

ministère de la Défense nationale.

Nous souhaitons exprimer notre gratitude pour la collaboration de 

monsieur Douglas Bland, coordonnateur principal du premier volume, 

de monsieur David Last, coordonnateur principal du deuxième volume, 

et de tous les auteurs ayant contribué à cet ouvrage, dans le cadre de la 

planification de la série Défis et changements. Nous sommes reconnais-

sants du soutien administratif de l’Académie canadienne de la défense 

et de son organisme, l’ILFC, qui ont rendu possible la publication de ce 

document. Nos remerciements particuliers à Trisha Mitchell et à Joanne 

Simms pour leur soutien administratif aux débuts de ce projet. Finale-

ment, nous témoignons notre gratitude à Moira Jackson, de l’Université 

Queen’s, pour sa révision de qualité et ses commentaires perspicaces 

sur les différents chapitres de cet ouvrage et à Brian Selmeski pour son 

travail éditorial. Nous sommes reconnaissants de la patience, du profes-

sionnalisme et du travail soutenu de tous.

La rédaction

mars 2005
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AVA N T- P R O P O S

À l’instar des ouvrages précédents publiés par l’Académie canadienne 

de la Défense (ACD) et l’Institut de leadership des Forces canadiennes 

(ILFC), cet ouvrage représente notre engagement continu à l’égard de 

l’éducation des membres des Forces canadiennes (FC). Il constitue une 

réaction directe à notre prise de position relativement à la mise en place 

nécessaire d’un mécanisme permettant la diffusion de travaux savants et 

professionnels de haute qualité. Ces publications de l’ACF et de l’ILFC 

contribuent à un ensemble distinct de connaissances canadiennes sur le 

leadership opérationnel et le métier des armes. Elles servent à améliorer 

le perfectionnement professionnel au sein du ministère de la Défense 

nationale (MDN) et des FC et elles offrent une méthode visant l’éd-

ucation du public en ce qui concerne l’apport important de ses forces 

armées.

Dans le cas de cette publication, les chapitres ont été choisis à partir 

d’une série d’exposés présentés dans le cadre du Séminaire inter- 

universitaire canadien sur les forces armées et la société, organisé par 

l’ILFC à Kingston, en Ontario. Deux thèmes connexes se faufilent 

dans ces chapitres : le genre et la diversité. Ces sujets demeurent d’une  

importance capitale aux yeux des forces armées et seront toujours impor-

tants pour toute organisation qui souhaite développer au maximum son  

efficacité. La diversité, peu importe sa forme, est une préoccupation 

contemporaine et un sujet de vifs débats. Elle influence les changements 

et la transformation et elle présente des défis pour les gouvernements, 

les employeurs et les institutions des sociétés libérales démocratiques. 

De la même façon, la question de l’intégration des femmes constitue une 

longue histoire, souvent honteuse, qui a généré un volume considérable 

de débats.

Nous croyons que les Forces canadiennes ont ouvert la voie, grâce à 

leur approche novatrice, à tous les aspects de la diversité et de l’équité 

en matière d’emploi. Nous avons une quantité incroyable de portes qui 

demeurent fermées dans d’autres forces armées occidentales et nous 

avons systématiquement éliminé les barrières à l’emploi pour les citoyens 
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du Canada. Les articles savants figurant dans cet ouvrage offrent 

des aperçus d’ordre intellectuel de la diversité et de l’intégration des 

femmes. Les auteurs démontrent une passion à l’égard de ces sujets, qui 

sauront captiver autant le monde universitaire que le grand public.

Major-général P. R. Hussey

Commandant de l’ACD
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P R É FA C E

À première vue, les lecteurs peuvent se demander pourquoi l’Institut de 

leadership des Forces canadiennes (ILFC) publie un ouvrage sur l’in-

tégration des femmes et la diversité. Après tout, ces deux sujets ne sem-

blent pas avoir de liens directs avec le leadership ou les comportements 

de leadership. Dans leurs sens premiers, le genre et la diversité peuvent 

être simplement considérés comme des états : une personne est soit un 

homme, soit une femme, et les groupes peuvent être diversifiés ou non. 

Toutefois, le leadership ne consiste pas uniquement à influencer des 

suiveurs en vue d’accomplir une mission. Les dirigeants efficaces savent 

reconnaître les différences chez les gens. Ils comprennent aussi qu’une 

seule approche ne peut convenir à tous et que la diversité et l’intégra-

tion des femmes au sein des groupes constituent des forces et non des 

faiblesses.

Sans aucun doute, la diversité concerne avant tout les personnes et leurs 

différences, que ces différences soient réelles ou illusoires. Les dirigeants 

doivent reconnaître que l’humain a naturellement tendance à classer 

les gens d’une façon qui l’aide à comprendre son environnement. Nous 

classons les personnes que nous rencontrons la catégorie qui leur con-

vient le mieux. Ces groupes peuvent être très généraux (p. ex., les Can-

adiens par rapport aux Américains) ou fondés sur des aspects comme 

la race, la religion ou le genre. Dans les forces armées, les choses se 

compliquent avec l’ajout de nombreuses catégories supplémentaires 

(p. ex., Armée de terre/Marine/Force aérienne; forces opérationnelles/

forces de soutien). Les catégories que nous employons s’accompagnent 

d’un ensemble de suppositions et d’attitudes concernant les personnes 

faisant partie d’un groupe donné. Ces attitudes influencent l’opinion 

que l’on se fait des membres d’un groupe, nos sentiments à leurs égards 

et la façon dont nous sommes susceptibles de nous comporter en leur 

présence. Les dirigeants qui saisissent ce principe seront en mesure de 

prévoir la façon dont réagiront les suiveurs en présence d’autres groupes 

et pourront tirer profit de ces connaissances, au besoin (p. ex., lorsque 

l’appartenance à un groupe devient particulièrement importante dans le 

cadre d’événements sportifs).
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Comme il a été mentionné auparavant, la diversité concerne les dif-

férences, réelles ou imaginaires, au sein de groupes. Dans n’importe quel 

contexte social, un groupe peut devenir dominant. Depuis les premiers 

écrits historiques, l’être humain a recours à ses opinions et à ses croy-

ances au sujet d’autres groupes afin de justifier la discrimination ou le 

refus de l’accès à certaines ressources ou afin de discréditer les opinions 

d’autres groupes sur les affaires courantes de pays, de communautés, 

d’institutions ou d’organisations. Les véritables dirigeants doivent être 

conscients de cet aspect fondamental de la nature humaine.

Colonel B. Horn

Directeur de l’Institut de leadership des Forces canadiennes
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I N T R O D U C T I O N  A U X  D É F I S  E T  A U X 
C H A N G E M E N T S  C H E Z  L E S  M I L I T A I R E S  : 

E N J E U X  T O U C H A N T  À  L’ É G A L I T É  D E S 
G E N R E S  E T  L A  D I V E R S I T É

                                      F R A N K L I N  C .  P I N C H

I N T R O D U C T I O N

La diversité dans les forces armées est un sujet complexe, en ce qui a 

trait à la fois au concept et aux conséquences sur la pratique et la ges-

tion. Elle représente l’un des défis les plus importants et les plus ardus 

en termes de gestion des ressources humaines auxquels les dirigeants 

militaires ont dû faire face au cours des vingt à trente dernières années. 

La diversité accrue du recrutement, du perfectionnement et de l’emploi 

a remis en question les normes, les valeurs, les croyances et les attitudes 

traditionnelles de l’institution militaire. On a adapté et revu les philo-

sophies, les politiques, les programmes et les pratiques en matière de 

ressources humaines. Le présent document s’ajoute aux preuves de plus 

en plus nombreuses du progrès réalisé relativement à la compréhension 

et à la gestion de la diversité dans les forces armées et des problèmes 

qui demeurent non résolus. On y traite principalement de la pleine  

intégration des femmes, qui constitue, selon certains analystes, l’enjeu 

le plus problématique. Bon nombre de pays doivent encore régler des 

problèmes majeurs liés au genre1.

La présente introduction comporte deux objectifs. D’abord, elle vise à 

présenter au lecteur les concepts du genre et de la diversité et à leur faire 

comprendre l’importance que ceux-ci revêtent à cette étape de l’évolu-

tion des forces armées occidentales. Ensuite, elle propose un aperçu de 

chaque chapitre, accompagné de brefs commentaires de la rédaction.

La diversité (ou l’hétérogénéité), sous toutes ses formes et apparences, 

est un sujet d’actualité qui soulève des préoccupations et des débats et 

constitue un facteur de changement et de transformation. À ce titre, 

elle représente des défis pour les gouvernements, les employeurs et les 

institutions des sociétés libérales démocratiques. La diversité touche les 

différences, réelles ou perçues, au sein de groupes. Les conséquences liées 
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à l’appartenance à un certain groupe peuvent être d’ordre politique,  

social ou économique. Dans tout contexte social (par exemple, un pays, 

une communauté, une institution ou une organisation), un groupe 

peut devenir dominant. Selon les principes de la dichotomie classique, 

les groupes culturels et sociaux dominants (groupes principaux), peu  

importe la façon dont ils ont hérité de leur statut ou de leur légitimité, 

ont tendance à considérer leurs propres normes, valeurs, points de vue 

et méthodes comme étant normaux, corrects, voire supérieurs, et ceux 

des autres (groupes connexes), comme étant déficients ou inférieurs, du 

moins en partie. Tout au long de l’histoire connue, différents groupes 

principaux ont utilisé ces points de vue, et d’autres motifs, afin d’exer-

cer différentes formes de discrimination à l’égard d’autres personnes, 

pour leur refuser l’accès à certaines ressources ou les dissocier des  

affaires permanentes du pays, des communautés, des institutions ou des 

organisations d’emploi2.

Les différences importantes récurrentes comprennent notamment l’âge, 

le genre, l’orientation sexuelle, la situation familiale, l’état de personne 

handicapée, la langue, la race, l’origine nationale ou ethnique et la  

religion. Certaines différences sont déterminées biologiquement  

(couleur de la peau, sexe, etc.), mais pratiquement toutes les différences 

qui importent en milieu de travail (éthique et habitudes du travail, com-

pétences en leadership et en gestion, préférences pour certains types 

de travail, orientation intellectuelle, etc.) sont le fruit de l’éducation, 

de la formation et d’autres formes de socialisation et d’expériences. De 

plus, il existe une variation si grande au sein des groupes en apparence 

homogènes qu’une impression générale ou un stéréotype émanant d’un 

groupe nous en apprend bien peu au sujet des membres eux-mêmes. Le 

même principe s’applique à la généralisation des caractéristiques d’une 

seule personne à un groupe. Ces facteurs s’appliquent aux différences de 

genre, qui se voient attribuer la part du lion dans le présent document, 

et à d’autres types de diversité qui sont abordés de façon à la fois impli-

cite et explicite dans deux chapitres.

L A  S I T U AT I O N  A C T U E L L E

Les développements sociaux, politiques, technologiques et économiques 

survenus au cours des dernières décennies ont ébranlé le pouvoir des 
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groupes dominants en Occident. On reconnaît qu’il est nécessaire de 

donner libre accès aux principaux courants sociaux et institutionnels 

des différentes sociétés occidentales. Ce sont probablement les femmes 

qui ont progressé le plus en ce qui a trait aux taux de participation dans 

toutes les organisations professionnelles et sociales, incluant les forces 

armées3. Les campagnes en faveur des droits de la personne et d’autres 

mouvements sociaux ont entraîné des modifications législatives, qui, à 

leur tour, ont fait progresser les droits des femmes et d’autres groupes 

en milieu de travail. Les gouvernements et les tribunaux ont œuvré pour 

la justice sociale et l’égalité des chances. On supprime des obstacles à 

l’embauche par les employeurs4. De plus, dans un contexte de plus en 

plus mondial, les organisations du secteur public et du secteur privé  

ont commencé à reconnaître les avantages d’une main-d’œuvre plus  

diversifiée5.

Le débat se poursuit à tous les niveaux au sujet de la portée possible ou 

souhaitable de la diversité et de la façon dont elle sera gérée, débat qui 

est à son plus vif lorsqu’il est question des forces armées. Une des plus 

récentes analyses comparatives sur le sujet indique que les points de vue 

diffèrent considérablement selon les gouvernements des pays ainsi que 

chez les dirigeants militaires et les universitaires des forces armées et  

du secteur civil6. Le système et les processus militaires de socialisation 

délibérément puissants mettent en place et renforcent une « culture 

étroite » dans laquelle les groupes principaux se développent sans  

aucun doute. L’une des conséquences recherchées de ces influences de 

socialisation est la mise sur pied de groupes cohésifs et extrêmement 

motivés que l’on considère nécessaires à la survie des groupes et à la 

réussite des missions. En revanche, parmi les effets non souhaités et 

souvent négatifs de ces influences se trouve l’apparition de normes, de 

valeurs et de stéréotypes qui excluent les groupes de « personnes diffé-

rentes ». Dans une certaine mesure, les débats sur la politique interne, 

incluant ceux que l’on trouve dans ce document, portent sur la manière 

dont pourraient procéder les forces armées pour conserver un régime 

de socialisation intentionnel, afin de favoriser l’émergence des caracté-

ristiques de groupe « requises », tout en attirant les membres d’autres 

groupes sociaux et culturels dans le courant dominant, en intégrant 

leurs aspects essentiels.
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A P E R Ç U  D U  C O N T E N U  –  G É N É R A L I T É S 

Le présent document traite des concepts et de la théorie liés à la « gestion 

de la diversité » qui s’appliquent aux changements de politiques appor-

tés à mesure que des pressions macrosociales et législatives s’exercent 

sur les forces armées pour qu’elles incluent les femmes. Il étudie les  

obstacles qui empêchent toujours la pleine intégration, incluant ceux 

liés aux normes culturelles masculines. Un aperçu de la situation en 

France présente les points de vue et les expériences des femmes mili-

taires par rapport aux attentes que nourrissent les hommes et les forces 

armées à leur égard. Aussi, on trouve une étude transnationale des pro-

blèmes comme le harcèlement, le sexe et l’abus de pouvoir, qui touche 

les perceptions et les attentes, ainsi que les préoccupations relatives à la 

gestion de la diversité. Ces problèmes revêtent une importance grandis-

sante, étant donné que les femmes se joignent de plus en plus aux forces 

armées et que leur nombre croît au sein des emplois et des groupes  

professionnels non traditionnels.

Dans un chapitre, on se penche sur les changements démographiques et 

on traite de leurs répercussions stratégiques sur les Forces canadiennes. 

Des modèles sociodémographiques changeants aident à déterminer 

la mesure dans laquelle chaque pays est préoccupé par la question de  

la diversité. Ils aident aussi à déterminer les objectifs et les priorités 

stratégiques en matière de ressources humaines qui devraient être adop-

tés pour l’avenir. Les groupes diversifiés peuvent présenter des valeurs 

contradictoires qui doivent être gérées avec prudence afin de favori-

ser le recrutement et le maintien en poste de membres des minorités 

culturelles. C’est en fonction de ce point de vue que le dernier chapitre 

explore la « correspondance des valeurs » entre les groupes autochtones 

et les forces armées.

A P E R Ç U  –  L E S  D I F F É R E N T S  C H A P I T R E S

Chapitre un

Gwyn Harries-Jenkins établit la relation entre les pressions exercées par 

une société en évolution, les changements de philosophies et de styles 

de gestion et les concepts utilisés par les spécialistes en sciences sociales 
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dans son examen de l’importance du changement survenu au cours des 

trente dernières années. Même si son travail porte essentiellement sur 

le « genre », il propose un fondement théorique applicable à la diver-

sité dans son ensemble. En se fondant sur les modèles institutionnel/

professionnel du changement et du perfectionnement dans les organi-

sations militaires, présentés pour la première fois dans les années 1970 

par Charles Moskos et adaptés au moyen de recherches continues, il 

dresse le portrait des changements relatifs à l’élaboration des politiques 

et d’autres enjeux concernant l’intégration des femmes dans les forces 

armées occidentales.

Selon l’auteur, le modèle institutionnel, dérivé des normes militaires 

traditionnelles, décrit un «  style de gestion d’intendance […] pater-

naliste ». Dans les années 1960, il a fait l’objet de pressions sociales 

exercées et les forces armées ont orienté leurs politiques en matière de 

ressources humaines vers le modèle professionnel et l’inclusion plus  

générale des groupes auparavant exclus, notamment les femmes. Le  

motif opérationnel derrière ce changement de cap était le besoin de 

conserver une force efficace opérationnellement, capable d’affronter 

de nouvelles difficultés malgré les pénuries répétées de personnel tech-

nique. La question de l’équité reflétait les demandes sociojuridiques 

relatives à l’égalité dans les occasions d’emploi. Comme l’indique  

Harries-Jenkins, l’accroissement de l’étendue de la diversité est considé-

ré comme un indicateur de la qualité de l’ensemble.

En appliquant au genre la thèse de la diversité, Harries-Jenkins établit 

le rapport entre les changements des politiques globales et locales en 

matière de personnel au fil du temps, dans un certain nombre de pays. 

Même s’il existe des variations entre les pays, il remarque une évolu-

tion séquentielle des politiques en quatre étapes : l’exclusion totale 

des femmes de l’ensemble ou de la plupart des groupes professionnels  

militaires; l’exclusion partielle; l’inclusion en fonction de critères de  

sélection; l’inclusion totale. Les femmes ont souvent été reléguées à des 

rôles de soutien et les groupes professionnels liés aux armes de com-

bat terrestres sont ceux qui ont résisté le plus à l’inclusion des femmes. 

Harries-Jenkins souligne l’importance des emplois de l’étape 4 dans 

les spécialités opérationnelles militaires de base des armes de combat  
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direct; il y voit le préalable à l’obtention de postes supérieurs, tant chez 

les officiers que chez les sous-officiers. Cette situation a constitué une 

restriction pour l’ensemble des femmes en uniforme. Dans nombre de 

pays, l’admission des femmes dans les rôles de combat a été cyclique, au 

mieux, et les progrès ont tous ralenti une fois la crise passée (comme 

ce fut le cas, par exemple, dans l’ancienne Union soviétique après la 

Seconde Guerre mondiale). Certains pays, comme le Royaume-Uni et 

les États-Unis, ont élaboré des politiques locales en matière de res-

sources humaines qui favorisaient l’inclusion partielle, une restriction 

qui est conforme au modèle institutionnel traditionnel et qui transmet 

«  l’image idéale du héros de guerre, bien masculin et fort, tant physi-

quement qu’émotionnellement ». De telles politiques sont soutenues au 

sein de l’organisation par l’influence culturelle du modèle du guerrier 

viril, établi en grande partie par l’homme. Harries-Jenkins compare 

cette situation avec le modèle de diversité, qui « se fonde sur le principe 

de base voulant que l’organisation, la structure et la gestion du milieu 

militaire reflètent les normes et les valeurs de la société civile ». Cette 

situation représente la transition vers « une image idéaltypique inclu-

sive, créée et renforcée par les politiques locales en matière de ressources 

humaines qui sont adoptées ».

Le modèle de diversité est toutefois « particulièrement complexe » et  

repose sur un équilibre entre les exigences sociojuridiques et les éléments 

nécessaires au maintien de la « capacité de combat ». Harries-Jenkins 

relève trois concepts pertinents à l’établissement de politiques locales 

qui permettront d’optimiser la diversité : la mesure symbolique, l’éga-

lité des chances et la discrimination à rebours. Selon des analystes  

reconnus, les femmes doivent représenter 15 p. 100 d’une organisation 

pour ne plus être considérées comme un simple symbole. La plupart 

des forces armées occidentales n’atteignent pas cette norme. Les femmes 

sont toujours traitées, surtout dans les domaines de combat opération-

nel, comme des « symboles » qui attirent considérablement l’attention 

plutôt que comme des militaires à part entière. L’auteur mentionne une 

recherche qui démontre plusieurs conséquences négatives découlant de 

ce sexisme, incluant un stress professionnel aigu pour les femmes tou-

chées. En tant qu’organisation d’intervention en cas de crise, les forces 

armées doivent être en mesure de réagir de façon compétente lorsque 
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la situation l’exige. On pourrait soutenir qu’une approche inclusive 

et favorable à l’intégration des femmes ferait augmenter le risque de 

manque de personnel; toutefois de multiples initiatives d’orientation 

perfectibles peuvent réduire ce risque. Différents dilemmes stratégiques 

et points de vue contradictoires touchent les politiques de recrutement 

et de maintien en poste qui visent à optimiser l’égalité des chances pour 

les hommes et les femmes dans le cadre du concept de gestion de la 

diversité, tout en respectant les normes d’efficacité opérationnelle. Un 

autre défi réside dans la proportion généralement faible des femmes 

dans les forces armées, dans les rôles de combat direct (là où elles y sont 

autorisées) et au sein des officiers supérieurs.

Une solution potentielle aux deux problèmes réside dans la mise en 

œuvre de politiques qui intégreront mieux « les pratiques de travail 

civiles, la mise en place de modèles (acceptables) de comportement, 

la constitution d’une image de marque et le changement culturel… ». 

Même si elles correspondent à un modèle de diversité, de telles pra-

tiques s’opposent aux politiques «  institutionnelles » d’avancement 

professionnel qui mettent l’accent sur l’expérience et l’ancienneté. Elles 

peuvent aussi entraîner d’autres problèmes, comme la production de 

ressentiment et ternir l’image d’organisation unique projetée par les 

forces armées. En outre, les politiques de discrimination à rebours ne 

permettent pas de réaliser un bon équilibre entre « l’aspect profession-

nel » et « l’aspect équitable ».

Harries-Jenkins considère que les forces armées contemporaines sont 

toujours en cours d’élaboration d’un modèle de diversité, un modèle 

amoindri par l’ambigüité et l’incertitude. La faible correspondance entre 

la culture actuelle et les objectifs stratégiques en matière de diversité  

dénote un besoin d’efforts conjugués en vue d’un changement culturel 

au niveau stratégique. En revanche, l’auteur souligne que l’on s’entend 

très peu sur la façon de mettre en œuvre ce changement culturel et que 

toutes les solutions de rechange proposées comportent leurs propres 

inconvénients. Selon sa dernière analyse, les politiques globales externes 

basées sur des facteurs sociojuridiques doivent être coordonnées 

avec les politiques locales, c’est-à-dire, que les forces armées doivent 

répondre aux demandes provenant de l’extérieur. La solution consiste à  



8 I N T R O D U C T I O N

adopter une politique qui créera l’image et les modèles de comporte-

ment nécessaires à la stabilisation et au progrès de la mixité. Les modèles 

institutionnel et professionnel mettent toujours l’accent sur « l’impéra-

tif fonctionnel » traditionnel et sur un parti pris masculin vis-à-vis des 

normes sociales et du service militaire. Harries-Jenkins met en doute la 

justesse de ces modèles et de ces images en concluant ainsi :

Aujourd’hui, […] non seulement la pertinence des modèles 

conservateurs et anachroniques à prédominance masculine est-

elle contestée, mais même leur validité conceptuelle est remise en 

question. Le modèle de diversité propose que, dans une situation 

de libre choix au sein de forces entièrement volontaires soumises 

à des influences hétérogènes et à des pressions en faveur de la 

représentativité, le principal objectif fonctionnel militaire relatif 

à l’efficacité au combat doit intégrer l’acceptation des différenc-

es. Ce sont l’inclusivité et l’hétérogénéité, plutôt que l’exclusivité 

et l’homogénéité, qui doivent l’emporter7.

Chapitre deux

Karen Davis et Brian McKee établissent un rapport entre le débat sur 

la mise en œuvre totale du modèle de mixité, de façon explicite, et les 

arguments contre la présence des femmes dans les rôles de combat. Les 

auteurs déclarent que « le véritable obstacle actuel à la pleine participa-

tion des femmes aux opérations militaires n’est guère lié à leurs capaci-

tés physiques ou intellectuelles, mais concerne plutôt les enjeux sociaux 

et culturels qui caractérisent le “cadre guerrier” ». Ils défendent aussi 

une approche stratégique préconisant que la prise de décisions rela-

tives aux rôles des femmes s’appuie sur des renseignements crédibles et  

fondés sur la recherche plutôt que sur des « mythes », des préjugés et des 

arguments dépassés.

Le chapitre est fondé sur ce qui s’est passé au Canada depuis les 

années 1960 et, comme Harries-Jenkins, Davis et McKee établissent un 

lien entre le progrès de l’intégration des femmes et les changements 

sociaux, l’appui du public, la législation sur les droits de la personne, 

la Charte des droits et libertés et des décisions judiciaires qui ont  

permis aux femmes de jouer l’ensemble des rôles dans les trois services. 
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Différentes restrictions existent toujours même lorsque des politiques 

officielles d’inclusion sont en vigueur (p. ex., sous la forme d’exigences 

injustifiées, physiques ou autre, qui empêchent les femmes de se joindre 

à des unités de combat d’élite ou de forces spéciales). Qu’elles soient 

officielles ou non, ces restrictions sont liées à « l’importance exagérée 

que l’on accorde à une philosophie guerrière qui met principalement 

l’accent sur les opérations de combat et la guerre », sans se pencher suf-

fisamment sur le large éventail de rôles modernes en matière de soutien 

de la paix, d’efforts humanitaires et d’opérations nationales.

Les raisons traditionnelles concernant l’exclusion des femmes des rôles 

de combat, selon Davis et McKee, se rapportent à des questions comme 

celles qui ont été soulevées à la fin des années 1980 par la Heritage 

Foundation, aux États-Unis. Elles portent principalement sur les apti-

tudes physiques et intellectuelles des femmes, les effets de leur présence 

sur la cohésion et l’efficacité, la disponibilité opérationnelle en vue de 

déploiements à court préavis, les attitudes publiques et personnelles à 

l’égard de la présence des femmes au combat et l’intérêt de celles-ci 

pour les rôles de combat. Les auteurs traitent brièvement de chacun de 

ces sujets.

Les auteurs citent une recherche qui jette le doute sur l’hypothèse vou-

lant que les femmes ne puissent supporter les rigueurs physiques et men-

tales du combat. Des femmes ont prouvé qu’elles étaient supérieures aux 

hommes dans des domaines comme l’endurance physique et elles ont 

fait preuve, grâce à un entraînement et un développement appropriés, 

de progrès considérables quant à leurs aptitudes physiques. Les auteurs 

démontrent aussi que, malgré les critères différents qui s’appliquent 

aux hommes et aux femmes, les évaluations de la condition physique au  

Canada peuvent prédire avec justesse la capacité de chacun à répondre 

aux normes propres à un groupe professionnel militaire. Aussi, ils affir-

ment que les différences réelles entre les hommes et les femmes en 

termes de force physique et d’endurance sont très peu pertinentes pour 

satisfaire aux exigences relatives au rendement des militaires.

En ce qui concerne la vieille notion traditionnelle voulant que l’inté-

gration des femmes aux rôles de combat nuise à la cohésion et à l’eff- 

icacité opérationnelle, Davis et McKee affirment que bon nombre 
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des problèmes anticipés (p. ex., la fraternisation et l’inconduite sexuelle) 

ont été exagérés ou encore peuvent être gérés au moyen d’une éduca-

tion appropriée et de politiques en matière de ressources humaines. Des 

études réalisées récemment aux États-Unis et au Royaume-Uni montrent 

que les différentes proportions de femmes présentes n’influent que très 

peu sur la cohésion, voire pas du tout. Le maintien de la cohésion et de 

l’efficacité opérationnelle est davantage déterminé par d’autres facteurs, 

comme le leadership et le travail d’équipe, et il existe des exemples de  

situations où des femmes occupent efficacement des rôles de combat, 

sans nuire à la cohésion ou à l’efficacité opérationnelle. Les auteurs  

réfutent aussi les arguments soutenant que la présence de femmes dans 

les rôles de combat est évidemment plus facile à accepter dans les forces 

armées qui vont rarement en guerre (p. ex., le Canada et les pays scan-

dinaves) que dans celles qui y participent souvent (p. ex., le R.-U. et les  

É.-U.). En outre, de façon générale et malgré que l’on craigne le 

contraire, les femmes militaires faites prisonnières ont été traitées de 

la même manière que leurs homologues masculins. Dans l’ensemble, 

ces motifs liés à la peur visant l’exclusion des femmes des rôles de com-

bat semblent être fondés en grande partie sur des facteurs culturels et  

religieux propres aux pays en question.

En ce qui a trait à la disponibilité opérationnelle en vue de déploiements 

à court préavis, il existe de nombreuses raisons, outre la grossesse et la 

maternité, qui peuvent constituer un problème à cet égard. Par exemple, 

même si le taux de militaires américains qui ne peuvent participer à un 

déploiement est relativement élevé, le taux général de grossesse est très 

bas en comparaison. Une fois en déploiement, certaines femmes ont dû 

partir parce qu’elles sont devenues enceintes, mais de nombreux autres 

militaires, hommes ou femmes, ont aussi dû partir en raison de diffé-

rentes situations d’ordre administratif ou médical. En ce qui concerne le 

remplacement, il est plus facile de remplacer un fantassin qu’un techni-

cien spécialisé. Même si les femmes sont deux fois plus susceptibles que 

les hommes de mentionner la famille ou les responsabilités parentales 

comme principale raison pour ne pas s’enrôler, celles qui décident de le 

faire fondent leur décision sur des motifs semblables à ceux mentionnés 

par les hommes. De plus, la charge familiale devient de plus en plus une 

responsabilité parentale conjointe. Ces questions sont importantes pour 
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la motivation et le moral de tous les militaires qui assument de telles 

responsabilités, et les politiques en matière de ressources humaines  

visant à atténuer les problèmes liés à la maternité, aux absences et au 

remplacement font partie intégrante des forces armées contemporaines.

À savoir si les exigences physiques ardues peuvent dissuader les 

femmes d’occuper des rôles de combat, Davis et McKee argumentent 

que la recherche ne parvient pas à établir de lien convaincant entre le 

faible intérêt des femmes et le manque de confiance en leurs aptitudes 

physiques (l’intérêt des hommes pour les armes de combat a souvent 

été faible aussi). On pourrait plutôt attribuer l’intérêt au degré de 

connaissance avec ce comportent les rôles de combat, étant donné que 

les différences dans le niveau d’intérêt sont moins prononcées entre les 

hommes et les femmes sans expérience. Par conséquent, en familiarisant 

davantage les femmes aux rôles de combat, surtout s’il existe des modèles 

de comportement réputés pour les femmes, on pourrait susciter leur 

intérêt et réduire cet écart entre les hommes et les femmes.

Dans la seconde partie du chapitre, Davis et McKee font un examen 

critique du « cadre guerrier ». Ils avancent que les améliorations de la 

politique et de la doctrine militaires sont de plus en plus dominées par 

les concepts de « philosophie guerrière », de « culture guerrière » et 

d’« esprit guerrier ». Le cadre guerrier (que Harries-Jenkins désigne sous 

le nom de modèle du guerrier viril) porte essentiellement sur le combat 

et n’a fait l’objet d’aucune évaluation objective par rapport au besoin 

combiné d’efficacité opérationnelle et d’égalité des genres dans les 

forces armées postmodernes. Citant des auteurs canadiens et américains,  

Davis et McKee affirment que le cadre guerrier a gagné en importance et 

en validité comme représentation de l’ensemble des forces armées. Cette 

situation, avancent-ils, va à l’encontre des tendances de l’ensemble des 

exigences de mission, qui incombent maintenant aux effectifs de com-

bat opérationnel. Aussi, les changements relatifs aux armes et à d’autres 

technologies rendent inutile le besoin de « force brute et de muscles », 

mis de l’avant dans la culture guerrière. À cet égard, le prototype du 

soldat de l’ONU idéal, résultant de recherches réalisées par des Suédois, 

s’éloigne considérablement du modèle de guerrier viril. À la suite de 

tels changements, il est essentiel que les caractéristiques des rôles et des 
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métiers militaires soient fondées sur de véritables exigences profession-

nelles, appuyées par des recherches méthodiques.

Dans leur conclusion, Davis et McKee soulèvent des questions sur le 

rôle des forces armées dans l’ensemble de l’environnement de sécurité, 

sur l’influence de la technologie, sur la privatisation des rôles de sou-

tien et des rôles opérationnels militaires et sur les effets potentiels de 

ces éléments sur la philosophie militaire, le cadre guerrier et le rôle des 

femmes. Ils reconnaissent qu’un certain progrès a été réalisé en ce qui 

a trait à l’intégration des femmes, mais ils le trouvent lent par rapport 

au progrès réalisé dans la société civile. Néanmoins, ils estiment que le 

concept de la « brute guerrière » n’est pas justifié par les exigences mili-

taires actuelles et à venir, est défavorable au progrès de l’intégration des 

femmes et va aussi à l’encontre de la participation de certains hommes.

Chapitre trois

Katia Sorin présente un aspect plus personnalisé de ce que signifie la 

mixité, du point de vue des femmes qui tentent de composer avec les 

exigences de l’environnement militaire masculin en France. Le contexte 

présenté par Sorin, même s’il se rapporte à des périodes précises, reflète 

le processus par étape décrit par Harries-Jenkins, duquel les femmes 

étaient initialement exclues. Cependant, grâce à des lois et des poli-

tiques, elles ont été en mesure de s’intégrer pleinement et officiellement 

aux différents services et corps. Toutefois, à l’instar des points de vue 

exprimés dans les chapitres un et deux, l’auteure souligne que les poli-

tiques officielles d’inclusion et la pleine approbation de la mixité n’ont 

pas réglé tous les problèmes relatifs à la participation des femmes dans 

les forces armées.

Même si l’on peut supposer, d’un point de vue organisationnel, que  

l’intégration des femmes a été pleinement réalisée, Sorin relève des  

niveaux suffisamment importants de tension et de conflit pour démon- 

trer que les femmes considèrent toujours que leur acceptation, à la  

fois officielle et officieuse, s’est faite à contrecœur et non de plein gré. 

Elle souligne que les forces armées françaises (comme la plupart des 

autres) étaient traditionnellement considérées comme un domaine  

exclusivement réservé aux hommes, où « le service militaire était perçu 
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comme l’étape la plus importante de la progression des jeunes hommes 

vers l’âge adulte ». Comme dans d’autres pays, l’image et les caracté-

ristiques masculines des forces armées présentent un contraste mar-

qué avec les qualités féminines attribuées aux femmes dans la société 

française. Sorin affirme que les récentes réformes au sein de l’organisa-

tion militaire française, incluant l’élargissement des rôles des femmes,  

menacent à la fois l’image et la raison d’être du service militaire pour 

les hommes enrôlés. Selon une hypothèse, qui est à la base de l’étude 

sur laquelle est fondé le chapitre, les femmes qui jouent des rôles non 

traditionnels dans les forces armées sont « stigmatisées ». En effet, cette 

situation se reflète dans l’exercice de leurs fonctions militaires.

Au moment de la rédaction, les femmes constituaient environ 10 p. 100 

des forces armées françaises et seul le service à bord de sous-marins 

et, dans le cas des sous-officiers (s/off ), dans la Gendarmerie Mobile, 

leur était interdit. Pour différentes raisons, notamment leurs niveaux 

d’instruction, les femmes sont toujours surtout présentes dans les rôles 

traditionnels liés aux services administratifs et aux services de santé. 

Il existe des variations considérables, en fonction du grade et du type 

de recrutement, et les femmes ne détiennent pratiquement aucun des 

grades les plus élevés. En général, les femmes militaires diffèrent des 

hommes en termes d’âge, d’ancienneté, d’état matrimonial et de situa-

tion familiale et selon qu’elles sont employées à contrat ou qu’elles font 

carrière (les femmes sont plus susceptibles d’être employés à contrat 

et ont en moyenne moins d’ancienneté que les hommes). Il existe  

aussi d’importantes différences chez les femmes elles-mêmes, à la fois 

en ce qui concerne les antécédents et l’engagement dans la carrière. Elles 

occupent de plus en plus des groupes professionnels non traditionnels, 

mais on trouve toujours peu de femmes dans les domaines de combat 

opérationnel. Même si l’échantillon de l’étude reflète ces distributions 

dans une certaine mesure, on met l’accent sur les 70 p. 100 de femmes, 

tous grades confondus, employées dans des environnements opération-

nels. L’échantillon comprend à la fois les conscrits et les volontaires  

employés en vertu de contrats s’échelonnant sur différentes périodes.

Parmi les nombreuses conclusions de Sorin, on remarque que les écoles 

militaires n’ont pas ouvert leurs portes « de plein gré » aux femmes, ce 
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qui les empêchait de suivre le programme permettant ensuite d’occuper 

des postes de responsabilité. Le « marché des contrats » pour l’embauche 

des officiers oriente les femmes vers les domaines de soutien et les tient 

à l’écart des postes qui sont « fortement chargés en contenu opération-

nel ». De plus, « l’accès aux postes de haut commandement est encore en 

grande partie administré par des hommes ».

L’élargissement des rôles des femmes n’est pas perçu comme faisant  

partie d’une tendance égalitaire dans les forces armées françaises.  

« L’attribution différente des tâches » pour les hommes et les femmes 

et « la structure interne des professions déterminée selon le genre »  

démontrent la présence de pratiques discriminatoires. On constate  

aussi ailleurs un système de deux poids, deux mesures, qui défavorise 

les femmes par rapport à leurs homologues masculins. Par exemple, on 

décrit les relations hommes/femmes à l’école militaire principale de 

Saint-Cyr, où les femmes sont clairement minoritaires, comme étant 

en grande partie conflictuelles. Une guerre hautement inégale entre les 

sexes est appuyée par les attitudes et les gestes des supérieurs et des 

instructeurs masculins, qui semblent ne pas soutenir les femmes et ne 

prendre aucune mesure disciplinaire appropriée contre les hommes. Les 

femmes se sentent traitées comme des étrangères, comme si elles étaient 

invisibles; ou bien, elles sont méprisées, humiliées et insultées et font 

l’objet de blagues et d’insinuations à caractère sexuel.

D’un autre côté, certains environnements sont accueillants pour les 

femmes, elles peuvent parfois même faire l’objet de favoritisme. Par 

ailleurs, les hommes qui ont servi aux côtés de femmes ont considéré 

qu’elles étaient efficaces dans les environnements opérationnels. Dans 

l’ensemble, toutefois, le portrait dressé par l’étude de Sorin repré-

sente des femmes qui doivent se battre pour obtenir la place qui leur 

revient au sein d’une organisation qui ne les accepte pas pleinement, 

qui leur rappelle leurs « différences » et qui les force à « constamment 

être sur leurs gardes, sur la défensive : elles ne peuvent rien tenir pour 

acquis et elles doivent se battre pour obtenir quoi que ce soi ». Pour les 

femmes, de telles conditions représentent des conflits interpersonnels et  

intrapersonnels, soulèvent des réserves, des doutes et des sentiments de 

culpabilité et d’inadaptation et leur donnent l’impression qu’elles ne 
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sont pas traitées comme des personnes, mais qu’elles sont plutôt étique-

tées et assimilées, en tant que groupe, par les hommes.

Pratiquement toutes les femmes souhaitent être «  perçues comme 

des soldats à part entière  » et «  établir de bonnes relations, saines et 

professionnelles, avec leurs collègues masculins  ». Elles réussissent 

parfois. Étant donné que les femmes, comme les hommes, représentent 

une population hétérogène, l’intégration des femmes ne signifie pas la 

même chose pour chacune d’elles. Elles réagissent différemment aux 

conditions de service, aux dispositions et aux activités sociales et au 

processus permanent d’intégration en général. Par exemple, les femmes 

ont des réactions différentes relativement aux caricatures offensantes 

et au matériel pornographique qui font partie de l’environnement 

militaire masculin. Aussi, elles ne souhaitent pas toutes exprimer dans 

la même mesure leur féminité dans le cadre de leurs fonctions militaires. 

Certaines désirent souligner leur féminité et montrer qu’elles sont dif-

férentes des hommes, d’autres veulent mettre l’accent sur leur identité 

militaire professionnelle, à l’instar des hommes, et d’autres encore sou-

haitent atteindre un équilibre entre leur identité personnelle (féminine) 

et leur identité professionnelle (militaire). Chacun de ces points de vue 

représente une façon de composer avec l’environnement militaire, et 

ils ont tendance à varier en fonction de facteurs comme l’âge, le grade, 

l’expérience et le statut familial.

Sorin conclut en affirmant que les questions liées au genre dans les 

forces armées françaises ont rapport à l’intégration et au conflit. Les  

aspects de l’intégration font référence au progrès observable des femmes 

relativement à leur acceptation comme des membres professionnels et 

à part entière des forces armées françaises. Toutefois, ce point de vue 

organisationnel militaire relève plus souvent de la « théorie » que de 

la pratique. Étant donné qu’il s’agit d’un environnement défini par 

l’homme, les forces armées se montrent souvent hostiles aux femmes. 

Les femmes ne s’adaptent pas aussi facilement que les hommes à ce  

milieu. Même s’ils varient d’une personne à l’autre, les facteurs  

spécifiques comprennent notamment le rejet, l’isolement et les attitudes 

malsaines adoptées surtout par les hommes, mais aussi par des femmes. 

Ces facteurs sont particulièrement frappants dans les secteurs de  
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combat opérationnel des forces armées. Le conflit entre l’identité sociale 

et personnelle et l’identité professionnelle n’est pas ressenti de façon 

aussi aiguë par les hommes, et les femmes vivent des conflits à la fois 

dans leurs relations avec les hommes et avec d’autres femmes.

Sorin prétend qu’une meilleure compréhension des éléments touchant 

l’intégration des femmes, qui tient aussi compte des points de vue des 

hommes, requiert des recherches approfondies. Des politiques efficaces 

en matière de ressources humaines sont nécessaires afin de réduire les 

problèmes liés à la transition et à l’intégration des femmes. Cependant, 

étant donné que les femmes ne constituent pas un groupe homogène, 

il n’existe pas de « formule magique » pouvant éliminer les conflits  

interpersonnels et identitaires inhérents. Sorin croît que l’adversité à 

laquelle sont confrontées les femmes dans les forces armées françaises et 

que les changements institutionnels qui doivent être mis en œuvre afin 

d’appuyer leur véritable intégration sont « universels » et qu’ils peuvent 

s’appliquer à toutes les organisations militaires.

Chapitre quatre

Comme il a été mentionné auparavant, le fait d’exclure des groupes 

ou des personnes des forces armées, ou de toute autre organisation, 

constitue une forme de discrimination fondée principalement sur des  

critères d’attribution ou leur appartenance. Le harcèlement, sous toutes 

ses formes et ses manifestations, constitue une sorte de discrimination, 

l’une des plus graves. Nicola Holden et Karen Davis proposent un aper-

çu transnational de la mesure dans laquelle le harcèlement constitue 

un problème. Cette étude donne un aperçu de la dynamique qui peut 

rendre la vie en uniforme désagréable, humiliante et démotivante.

Ce chapitre repose sur des analyses comparatives de données provenant 

de l’Australie, du Canada, de la Nouvelle-Zélande et des États-Unis, 

quatre des pays les plus progressistes en ce qui concerne la soi-disant 

« intégration des femmes ». Ces pays ont aussi en commun des carac-

téristiques influencées par « une culture provenant essentiellement 

d’hommes blancs hétérosexuels et par une tradition judéo-chrétienne », 

et tous ces pays ont une population et des forces armées qui reflètent 
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une certaine diversité. Leurs forces armées sont toutes tenues par la loi 

d’accepter les femmes et disposent toutes de politiques de lutte contre 

le harcèlement. Les résultats des enquêtes menées dans ces pays four-

nissent des données de base sur le taux et les types de harcèlement et sur 

l’efficacité des politiques, des programmes et des pratiques en matière 

de lutte contre le harcèlement appliqués aux différentes organisations 

militaires ou aux différents services touchés.

Les auteurs commencent par décrire les problèmes méthodologiques 

auxquels ils ont été confrontés en essayant de réaliser une analyse  

comparative directe entre les pays. Certains problèmes découlent des 

différentes périodes (1987 à 2000) pendant lesquelles les divers son-

dages ont eu lieu : les définitions différentes du harcèlement, les formes 

et le contenu des enquêtes sous-jacentes, la population couverte et les 

échantillons et la présentation des résultats. Tous ces facteurs influent 

sur l’exactitude de la comparaison. Ces analyses chronologiques au sein 

des pays ont l’avantage particulier de fournir des comparaisons à la 

fois internes et externes. Toutefois, en raison des difficultés liées à la  

réalisation de comparaisons directes, les auteurs traitent les analyses de 

chaque pays comme une étude de cas. Malgré tout, les résultats généraux 

mènent à des conclusions convaincantes sur l’utilisation de cet impor-

tant indicateur de progrès (ou d’absence de progrès) en ce qui concerne 

la gestion de la mixité.

Malgré la variabilité des méthodes et la façon dont les résultats ont été 

présentés dans les différents pays, dans l’ensemble, on s’entend sur les 

comportements qui constituent du harcèlement. Les résultats indiquent 

que toutes les formes de harcèlement ont été une source importante 

de problèmes pour l’ensemble des forces armées. Des cas de harcèle-

ment sexuel continuent d’être signalés; il prend le plus souvent la forme  

d’« histoires sexuelles racontées à répétition ou de blagues offensantes » 

(Australie), de « taquineries, de blagues ou de remarques d’ordre 

sexuel » (Canada et É.-U.) et de « taquineries, de blagues, de remarques 

ou de questions d’ordre sexuel » (Nouvelle-Zélande). Les cas de viol ou 

de tentative de viol, d’agression sexuelle et de violence représentaient les 

incidents les plus rares dans les données recueillies, mais quelques cas 

ont été signalés dans tous les pays. La fréquence des cas variait d’un pays 
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à l’autre en fonction du type de harcèlement à l’étude, ainsi que du genre 

et du grade militaire, parmi les autres caractéristiques démographiques. 

Proportionnellement, plus de femmes que d’hommes ont fait l’objet des 

différentes formes de harcèlement étudiées. Toutefois, là où on avait 

accès à des données longitudinales, la tendance indique une diminution 

générale du nombre de cas de harcèlement signalés, chez les femmes 

comme chez les hommes, pendant les années 1990 (à l’exception du 

harcèlement racial, qui est demeuré stable dans les forces armées des 

États-Unis).

Les auteurs proposent plusieurs explications possibles de cette dimi-

nution, notamment les effets positifs des programmes de prévention, 

la création et la mise en œuvre de politiques de lutte contre le har-

cèlement et la participation notable des dirigeants militaires. On pro-

pose aussi des raisons moins flatteuses, dont la peur des conséquences 

liées au signalement d’un tel événement (p. ex., inquiétudes relatives à 

l’anonymat) et le manque de confiance à l’égard des mesures efficaces et 

justes que sont censées prendre les dirigeants pour régler le problème. 

Malgré les réserves mentionnées ci-dessus, Holden et Davis concluent 

en affirmant que des enquêtes fréquentes sont plus susceptibles de pro-

duire une représentation réaliste des cas de harcèlement que le système 

officiel de plaintes, étant donné que ce dernier laisse la tâche d’éliminer 

le harcèlement aux membres plus vulnérables de l’organisation plutôt 

qu’aux commandants et aux dirigeants, comme ce devrait être le cas.

Chapitre cinq

Les tendances et les caractéristiques démographiques, tant à l’échelle 

nationale qu’internationale, sont à la base de la notion globale de  

diversité. Christian Leuprecht nous rappelle la relation entre la com-

position démographique de la société et la gestion de la diversité. Il 

établit un lien entre l’instabilité constante dans la gestion des ressources 

humaines, résultant d’un bassin de recrutement limité, et la nécessité 

d’attirer de nouveaux militaires à partir d’un bassin élargi et plus diver-

sifié de recrues potentielles au Canada. Cette théorie est conforme aux 

conclusions plus générales de Harries-Jenkins, soit des pénuries répé-

tées de ressources humaines militaires et des politiques et des concepts 
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en progression de la diversité. Même si Leuprecht traite expressément 

de la situation canadienne, il relève des influences démographiques 

semblables dans d’autres sociétés occidentales. Par exemple, l’explosion 

démographique (baby-boom) qui a suivi la Seconde Guerre mondiale a 

davantage touché l’Australie, le Canada et les États-Unis. Cette situation 

influera encore sur le recrutement étant donné qu’une quantité impor-

tante de baby-boomers partiront à la retraite au cours des dix prochaines 

années. Les faibles taux de fécondité touchent le taux de croissance de 

pratiquement tous les pays occidentaux, réduisant ainsi la taille de  

la population née au pays et susceptible d’être recrutée. La diversi-

té multiculturelle évidente dans la plupart des pays occidentaux vient 

changer les hypothèses concernant la nature du bassin de recrutement, 

surtout dans les pays qui ont mis en place des politiques macrosociales 

clairement inclusives en matière de diversité.

Toutefois, le Canada est unique à au moins deux égards. D’abord,  

« le Canada est la seule fédération souveraine au monde qui reconnaît  

officiellement une minorité nationale [les francophones du Canada], 

les minorités ethniques et le peuple autochtone » dans sa constitution et 

en vertu de la Loi sur le multiculturalisme canadien. Ensuite, le taux de 

fécondité du Canada (le nombre de naissances vivantes par 1 000 habi-

tants) est le plus faible parmi les pays postmodernes, bien en-deçà du 

seuil de renouvellement de la population. Conséquemment, le Canada 

dépend considérablement de l’immigration simplement pour maintenir 

sa population, ce qui accroît davantage la possibilité d’une population 

encore plus diversifiée. En outre, le paysage démographique canadien 

et la nature de la main-d’œuvre changent, étant donné que la tendance 

de l’immigration des dernières décennies favorise de plus en plus les 

minorités visibles.

En décrivant le contexte du recrutement, Leuprecht souligne que le  

recrutement à partir du bassin traditionnel a été grandement influencé 

par les conditions macroéconomiques et le taux de chômage. Ces condi-

tions ne semblent pas s’appliquer à tous les groupes culturels, parti-

culièrement les Autochtones. Ainsi, on peut croire qu’il existe d’autres 

obstacles à l’augmentation du taux de participation chez les minori-

tés ethnoculturelles. Le chapitre comprend une quantité importante 
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de données tabulées sur chacun des groupes devant faire l’objet d’une  

attention systématique dans le cadre du plan sur l’équité en matière 

d’emploi des FC de 1999 : les femmes (à qui l’on accorde la plus grande 

priorité), les minorités visibles et les Autochtones. En général, ces 

groupes désignés sont nettement sous-représentés dans la population 

des FC, tandis que les hommes francophones (une minorité nationale) 

y sont bien représentés (en fait, étant donné que leur proportion dans 

la population canadienne est en diminution, les francophones sont  

recrutés en surnombre). Les Autochtones et les minorités visibles consti-

tuent le segment de la population canadienne qui connaît la plus forte 

croissance, tandis que stagne la croissance des segments des hommes de 

race blanche (la source habituelle des volontaires des FC) et des femmes 

de race blanche. Même si les femmes ont réalisé des progrès importants 

quant à leur participation dans les forces armées au cours des trente  

dernières années, elles se trouvent toujours bien en-deçà de l’objectif de 

28 p. 100 établi par les forces armées en 1999. De plus, en ce qui concerne 

les Autochtones, Leuprecht remarque que les Forces canadiennes att- 

irent davantage d’Indiens « non inscrits » que d’Indiens «  inscrits », 

même si ces derniers font partie de la majorité à forte croissance.

On propose deux options pour atténuer les problèmes de recrutement 

et de maintien en poste des FC : se concentrer davantage sur les sources 

traditionnelles de personnel (les hommes de race blanche provenant 

de régions rurales et à faible croissance économique); ou opter pour le  

recrutement diversifié, en mettant l’accent sur le recrutement d’hommes 

et de femmes provenant de communautés ethnoculturelles et autoch-

tones. La première option présente un soutien démographique très 

faible et exposerait les FC à des coûts plus élevés et à une pénurie de per-

sonnel. Les tendances en matière de démographie et de main-d’œuvre 

appuient la stratégie de la diversité adoptée par les FC en 1999. Même 

si cette stratégie risque d’accaparer davantage de ressources au début, 

elle devrait s’avérer bien plus profitable à long terme. Leuprecht appuie 

aussi une approche diversifiée plus équilibrée qui met moins l’accent 

sur le recrutement des femmes, qu’il considère relativement fructueux, 

mais qui se concentre intensément sur les femmes et les hommes de tous 

les groupes ethnoculturels.
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Chapitre six

Dans ce chapitre, Kathleen MacLaurin se penche surtout sur la question 

des Autochtones, un des groupes désignés par le Canada en vertu de la 

Loi sur l’équité en matière d’emploi de 1995, et elle fournit des indices 

expliquant pourquoi ils demeurent sous-représentés dans les FC. Elle 

« vise à faire ressortir certaines différences et similitudes en termes de 

valeurs entre la communauté autochtone et celles des forces armées ». 

MacLaurin croit que les dirigeants militaires doivent comprendre les 

valeurs des communautés autochtones afin d’avoir de meilleures rela-

tions avec les Autochtones qui sont membres, ou qui pourraient deve-

nir membres, des Forces canadiennes. Elle souligne que les valeurs sont 

des ensembles d’idéaux socialement établis, qui peuvent varier d’une 

société ou d’une personne à l’autre. Les valeurs sont liées à notre com-

préhension de la réalité et à la conduite et aux comportements que nous 

considérons comme exemplaires dans la société. Les Canadiens d’ori-

gine européenne ont tendance à nourrir des valeurs qui déterminent la 

conduite sociale, tandis que les communautés autochtones ont tendance 

à privilégier des valeurs qui mettent l’accent sur une vie « équilibrée ».

MacLaurin avance que les valeurs autochtones contemporaines ont  

évolué au fil de leur passé historique « tumultueux », au cours duquel 

la population autochtone a été réduite d’environ 90 p. 100 en raison 

de la guerre, de la maladie, de la famine et d’autres formes de priva-

tion après l’arrivée des Européens blancs. Ils ont été géographiquement  

déracinés et isolés; leurs terres ont été saisies et occupées par les Blancs 

et ils ont été transférés dans des réserves; leurs cultures, leurs religions 

et leurs langues, ainsi que leurs normes, leurs valeurs et leurs croyances 

connexes, ont été diluées par les colonisateurs et les missionnaires, dont 

les descendants ont perpétué les dommages. Même si l’exploitation et 

la marginalisation des Autochtones existent toujours, ces communautés 

retrouvent lentement leur patrimoine culturel, linguistique et religieux, 

et les valeurs culturelles et sociales des membres des communautés  

autochtones reflètent à présent des influences à la fois autochtones et 

euro-canadiennes. Dans le cadre d’une planification réussie en matière 

de ressources humaines, il faut reconnaître les contradictions entre les 

cadres de valeurs culturelles et sociales des Autochtones et des forces 
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armées et déterminer les facteurs potentiels de conflit qui pourraient 

nuire au recrutement et au maintien en poste des Autochtones. Les fac-

teurs de conflit, de tension et de discorde, fondés sur des orientations de 

valeurs différentes, comprennent les éléments suivants : les Autochtones 

ont une conception « circulaire » de l’existence, de nature consensuelle, 

tandis que les forces armées proposent une conception « triangulaire » 

hiérarchique descendante fondée sur des relations inégales de statut/

pouvoir; les Autochtones considèrent que toutes les formes de vie sont 

égales et les modes de déférence sont fondés sur le respect universel 

plutôt que sur la structure sociale inégale qui constitue le fondement 

de l’autorité et des principes hiérarchiques chez les militaires; les 

Autochtones défendent une éthique de non-intervention, qui met 

l’accent sur la « véritable liberté », qui dissuade l’intervention en ce 

qui concerne les droits, les privilèges et les activités des autres et qui 

interdit tout « conseil imposé », tandis que l’institution militaire repose 

sur l’imposition de directives et d’ordres par les supérieurs.

Il existe toutefois des facteurs de compatibilité potentielle entre les 

orientations de valeurs autochtones et celles adoptées par les FC. Par 

exemple, en ce qui concerne la spiritualité, on croit dans l’ensemble à 

un « créateur » ou à un « être supérieur ». On accorde aussi une grande 

importance à l’effort et à la réalisation collective. Les deux groupes  

attachent une grande valeur à la socialisation délibérée (officielle ou 

officieuse) afin de former l’identité, d’inculquer des normes accep-

tables de conduite et de comportement et de transmettre des compé-

tences spécifiques et des connaissances culturelles afin de s’assurer que 

les membres du groupe sont en mesure d’exercer efficacement leurs 

fonctions. De la même façon, on accorde une même valeur aux récits 

qui servent à transmettre l’information et les traditions, à fournir des  

directives tacites et à établir une autorité personnelle et une autorité de 

compétence, ainsi qu’un climat de confiance. Finalement, on attribue 

aussi une même valeur à la présence de services et de professionnels  

autonomes en matière de soins de santé dans la communauté, et les deux 

groupes reconnaissent l’importance de la discipline, de l’honneur et de 

la tradition.

Les politiques et les pratiques de base des forces armées peuvent sou-

vent entrer en conflit avec les orientations de valeurs autochtones, et 
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ces orientations peuvent aussi varier au sein des différents groupes  

autochtones. Certains d’entre eux, par exemple, reconnaissent la Reine à 

titre de monarque et sont prêts à accepter la « Commission de la Reine » 

et à prêter serment d’allégeance à la Couronne. D’autres rejettent le 

monarque et s’identifient davantage à la nation. Ce point de vue peut 

représenter un conflit de valeurs pour les personnes qui souhaitent se 

joindre aux forces armées du Canada, mais ne pose aucun problème à 

ceux qui s’intéressent aux forces armées des États-Unis (dans lesquelles 

certains s’enrôlent effectivement). Il existe aussi un conflit entre cer-

taines politiques relatives à la famille, qui reposent sur le concept de 

la famille nucléaire, et l’importance qu’accordent les Autochtones à la 

famille élargie, particulièrement dans les groupes culturels où tous les 

membres vivants de la parenté, et même certains autres membres de la 

communauté, sont considérés comme des parents ou des frères et sœurs. 

« L’Autochtone est l’enfant de toute la communauté […], particulière-

ment en temps de deuil. »

La rémunération, les avantages et les indemnités, qui reposent sur des 

concepts propres aux Canadiens du Sud du pays, ne tiennent pas compte, 

par exemple, de la signification de « l’isolement » aux yeux d’un Auto- 

chtone du Nord du Canada. Il convient peut-être d’intégrer aux poli-

tiques en matière de congés et d’indemnités l’importance probablement 

plus grande d’un lien permanent au foyer et à la communauté pour le 

bien-être émotionnel des Autochtones que pour celui de la plupart des 

autres membres des FC.

De plus, les processus de plainte ne fonctionnent peut-être pas aussi 

bien pour les Autochtones que pour les autres, simplement parce que, 

selon la culture dans laquelle ils ont baigné, les Autochtones ne doivent 

pas critiquer ou contrarier les autres. Par exemple, dans les situations 

de conflit ou de harcèlement, ils déclarent souvent se sentir sans appui, 

incompris ou seuls lorsqu’interviennent des conseillers en harcèlement 

ou d’autres types « d’intervenants sociaux » non autochtones. En outre, 

les Autochtones comptent souvent sur des « aînés » pour leur fournir un 

soutien spirituel, mais il est peu probable que la nomination d’un seul  

« Aîné de la base » réponde aux besoins de tous les militaires autoch-

tones. Toutes ces différences témoignent d’un besoin de changer les 
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politiques afin de mieux tenir compte des devoirs relatifs aux valeurs 

culturelles des militaires autochtones. Ce mandat ne risque pas d’être 

aisé, étant donné l’éventail de groupes ethnoculturels, au sein des 

FC, qui peuvent revendiquer des différences de valeurs culturelles ou  

sociales.

L’auteure conclut en faisant référence aux valeurs et à l’éthos militaires, 

ce dernier ayant été élaboré afin de fournir aux militaires des bases  

morales concernant le service dans les FC, notamment. Les quatre  

éléments fondamentaux de l’éthos militaire (l’esprit guerrier, les  

valeurs éthiques, les valeurs militaires et le reflet de la société  

canadienne) peuvent être interprétés par les Autochtones comme une 

forme d’assimilation ou d’élimination de leurs orientations de valeurs. 

L’éthos peut ainsi nuire au recrutement dans les forces armées. Même 

s’il s’agit là d’un facteur important concernant la politique et la  

doctrine, MacLaurin croit que les forces armées doivent conserver les 

aspects fondamentaux de leurs orientations de valeurs afin de s’assu-

rer que l’intégrité et l’efficacité opérationnelles ne sont pas compro-

mises. Il incombe aux FC de mettre sur pied un milieu de travail fondé 

sur des valeurs, qui combat les fausses idées sur les Autochtones et qui 

leur confère la place qui leur revient au sein des forces armées. À cet 

égard, aux fins de gestion de la diversité, il est essentiel de comprendre 

les enjeux touchant les valeurs du point de vue des Autochtones. Dans 

l’ensemble, toutefois, il convient de déterminer la mesure dans laquelle 

le renforcement des valeurs et des identités de n’importe quel groupe 

culturel peut réellement améliorer la cohésion des forces, ou encore,  

le stade où un tel renforcement risque en fait de nuire à la cohésion  

des forces ou d’atténuer l’efficacité opérationnelle.

Chapitre sept

Dans ce chapitre de conclusion, on formule de brefs commentaires sur 

les thèmes récurrents du document et on souligne un certain nombre 

de problèmes qui n’ont pas été soulevés par les autres auteurs. On met 

l’accent sur le fait que les concepts liés à la fois à l’adaptation (impéra-

tifs sociaux) et à la résistance (impératifs opérationnels) qui englobent 

« l’hétérogénéité » sociétale existent au moins depuis les années 1950 
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et 1960, dans les travaux de Morris Janowitz et Samuel Huntington.  

Depuis, ces notions se trouvent dans les modèles de développement  

oppositionnels, mais elles ont été surclassées par le modèle de diver-

sité concernant l’enrôlement dans les forces armées. Conformément à 

l’approche sur la mixité élaborée par Harries-Jenkins, la gestion de la 

diversité (tant la diversité de genre que la diversité ethnoculturelle) peut 

être abordée de ce point de vue historique évolutionnaire.

Le chapitre met aussi l’accent sur les conditions qui semblent néces-

saires à l’élaboration d’un mode efficace de gestion de la diversité, tout 

en reconnaissant que les pays et leurs forces armées ont des opinions 

différentes sur la nécessité d’adopter une approche active et positive du 

problème. Une législation nationale progressiste et un leadership mili-

taire participatif et éclairé sont importants en vue de promouvoir une 

gestion réussie de la diversité. Ensemble, ces influences ont tendance à 

orienter les forces armées vers des politiques, des programmes et des 

pratiques qui sont davantage inclusifs (c.-à-d. ceux qui sont nécessaires 

pour englober la diversité sociétale et s’y adapter). Un modèle inclusif 

des forces armées, un modèle qui accepte la diversité et qui tente de 

s’y adapter, entraînera forcément des inconvénients, comme une com-

plexité accrue et un effort supplémentaire nécessaire à l’intégration des 

différents groupes sociaux et culturels. Ces inconvénients sont toutefois 

tempérés par des avantages considérables, notamment : une meilleure 

représentation sociale et culturelle de la population et du personnel 

(pour des raisons touchant la légitimité et les coûts liés au maintien 

des niveaux de quantité et de qualité); une plus grande souplesse dans 

le cadre des opérations interculturelles; et une hausse probable des  

niveaux d’innovation et de créativité dans l’effectif militaire.

Pour finir, on se demande si les points de vue conceptuels concernant le 

genre, ainsi que les politiques et les pratiques qui en découlent, ont suffi 

à assurer un environnement mixte fonctionnel. Plus particulièrement, 

une « quatrième option », qui vise l’établissement d’un régime de mixité 

(un régime qui s’efforce de déceler les aspects des structures, proces-

sus, politiques et pratiques actuels qui sont « oppressifs » à l’égard de 

la plupart des femmes et de quelques hommes), est suggérée dans la  

documentation sur les changements et le développement dans les  
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organisations non militaires et par les modèles qui sont élaborés dans 

certains systèmes militaires. Les analystes et les décideurs militaires 

doivent se pencher davantage sur ces questions.
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7	 Voir le chapitre 1.



27C H A P I T R E  1

L E S  M O D È L E S  I N S T I T U T I O N N E L  E T 
P R O F E S S I O N N E L  E T  L E  M O D È L E  D E 
D I V E R S I T É   : 

L E  G E N R E  D A N S  L’ A R M É E  D ’ A U J O U R D ’ H U I

                                 G W Y N  H A R R I E S - J E N K I N S

I N T R O D U C T I O N

Il est un aspect de la thèse institutionnelle/professionnelle formulée 

par Moskos1 que l’on néglige parfois, c’est-à-dire la mesure dans  

laquelle les modèles associés représentent fidèlement l’élaboration suc-

cessive de politiques en matière de personnel dans les forces armées. 

De façon simpliste, le modèle institutionnel classique exprime, dans ce 

contexte précis, un style de gestion de surveillance, où l’organisation 

paternaliste « s’occupe » de son personnel2. À partir des années 1960, les 

difficultés liées à la conservation d’un style de gestion de surveillance 

dans les forces armées sont devenues très évidentes. Par conséquent, 

les politiques révisées en matière de personnel militaire reflétaient en 

grande partie l’argument selon lequel l’offre et la demande, plutôt que 

les facteurs normatifs, devaient être primordiales3. On acceptait aussi 

la conclusion voulant que la thèse professionnelle suppose des priorités  

relatives à l’intérêt personnel, plutôt qu’à l’organisation militaire en soi4.

Quelque vingt-cinq ans après la formulation initiale du modèle insti-

tutionnel/professionnel, les politiques contemporaines en matière de 

personnel dans les forces armées occidentales font encore l’objet d’un 

examen critique. En gros, cette situation s’explique par deux raisons 

majeures. D’abord, une pénurie constante de personnel, surtout de 

personnel possédant des compétences techniques rares, entraîne d’im-

portants problèmes de surmenage. Le besoin de fournir des forces  

efficaces sur le plan opérationnel, capables de surmonter de nouveaux 

défis (la contrainte fonctionnelle) encourage la prise en considération 

de politiques de rechange en matière de personnel. Ensuite, la logique 

de l’analyse de rentabilisation est opposée à la demande d’équité. Cette 

situation découle des pressions sociojuridiques exercées en vue d’élargir 

les occasions d’emploi dans l’armée pour des groupes jusqu’ici mis de 

côté5. De plus en plus, on constate des demandes visant l’inclusion dans 
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les forces armées des principes d’égalité des chances qui constituent la 

norme dans d’autres organisations. L’exemple de la présence accrue des 

femmes dans la population active nationale favorise une révision des 

politiques militaires en matière de personnel. Les décisions judiciaires 

qui obligent les forces armées à recruter et à conserver des membres 

de groupes auparavant exclus, comme les homosexuels, complètent les 

interdictions législatives concernant la discrimination raciale. Ces pres-

sions et des pressions comparables ont pour effet de forger les politiques 

en matière de personnel dans les forces armées occidentales contempo-

raines en fonction des exigences d’une thèse complexe sur la diversi-

té. Une caractéristique principale de cette situation, et du modèle type 

idéal qui en découle, est succinctement résumée dans une lettre d’orien-

tation, datant de 1997, publiée par le secrétaire adjoint au personnel du 

ministère néerlandais de la Défense : « La diversité en termes de genre, 

d’âge, d’origine ethnique, d’orientation sexuelle et de religion peut être 

vue comme une source de qualité pour la société dans son ensemble6. »

La diversité en ce qui a trait au genre

Comme l’ont démontré Söeters et van der Meulen, l’intégration réussie 

des genres dans les forces armées constitue un seul volet d’une recherche 

bien plus vaste concernant la gestion efficace de la diversité7. Parmi les 

éléments importants de cette dernière se trouve l’établissement, au sein 

des forces armées, de politiques pertinentes en matière de personnel 

qui sont naturellement souples et adaptables aux changements qui  

surviennent dans la société mère. Deux aspects de la thèse de la diver-

sité méritent d’être étudiés davantage : l’analyse des politiques globales 

en matière de personnel et la détermination de politiques locales 

appropriées en matière de personnel.

À l’échelle globale, il est évident que, au cours des trente dernières 

années, les femmes ont été amenées à jouer un rôle de plus en plus 

important au sein des forces armées occidentales8. D’abord, dans le pro-

cessus visant à donner aux femmes l’accès aux forces armées, la première 

question consistait à déterminer le rôle potentiel de celles-ci dans les 

forces armées. Par la suite, les politiques traditionnelles qui excluaient 

les femmes de certaines spécialités ont fait l’objet d’examens critiques9. 
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Aujourd’hui, les politiques contemporaines en matière de personnel 

dans les forces armées occidentales reflètent la tendance à délaisser 

les pratiques traditionnelles, consistant à exclure les femmes de l’en-

semble des groupes professionnels ou de certains d’entre eux au moyen 

de critères de sélection, pour adopter plutôt des politiques favorisant 

l’inclusion totale. Parallèlement, le statut des femmes, en termes de  

recrutement et d’emploi, varie sensiblement d’un pays à l’autre. Comme 

Nielsen le souligne :

« …chaque milieu militaire a une histoire, des traditions et 

une culture qui lui sont propres, et le degré d’intégration des 

femmes varie de l’un à l’autre. Bien que des femmes servent 

dans les forces armées depuis de longues années, le débat sur 

la féminisation des militaires se poursuit, même dans les pays 

qui ont plus avancé que d’autres sur la voie de l’intégration : il 

s’agit de savoir comment et où les femmes devraient servir et 

recevoir une formation, dans quelle mesure elles devraient être 

intégrées, voire si le processus n’est pas déjà allé trop loin10. »

On peut d’abord analyser l’élaboration successive de politiques en  

matière de personnel, qui ont été à la fois une cause et un effet de cette  

diversité, en fonction de la typologie des rôles, comme l’illustre la  

Figure 1-1.

ÉTAPE CATÉGORIE EXEMPLES

1 Non combatant Infirmier militaire

2 Logistique de combat Commis cuisinier

3 Soutien du combat Appareilleur, opérateur radar

4 Combat Pilote, opérateur d’armes

5 Combat terrestre direct Équipage de char, soldat 
d’infanterie

6 Forces opérationnelles 
spéciales

Marine, commando, Ranger, SAS

F IGURE  1 - 1 .  L’ ÉVOLUT ION  DU  RÔLE  DES  F EMMES  DANS  L E S 
FORCES  ARMÉES

Les étapes de progression que l’on trouve à la Figure 1-1 ne sont pas 

mutuellement exclusives : il existe un important chevauchement.  
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Pourtant, on remarque aisément une tendance aux changements  

successifs. À la première étape, les femmes étaient officiellement limitées  

à des rôles non combattants, notamment les soins infirmiers. Les  

pratiques des Britanniques à cet égard reflètent bien celles de l’en- 

semble des armées. À la suite de la mise sur pied en 1856 du premier 

hôpital militaire construit à cette fin et doté de personnel infirmier civil, 

on a établi le service des infirmières militaires. Plus récemment, cette  

spécialité professionnelle a été élargie afin d’inclure aux rôles non com-

battants la médecine et des « domaines de spécialité liés à la médecine ». 

Il existe toutefois, en Occident, une tendance récurrente dans l’armée 

qui consiste à associer principalement les femmes au rôle médical tra-

ditionnel d’infirmière militaire. Indépendamment du caractère unique 

de leur statut en vertu de la Convention de Genève, les infirmières des 

forces armées occidentales, plus particulièrement les spécialistes du 

champ de bataille, doivent faire preuve de qualités personnelles très 

proches des qualités attribuées aux troupes de combat : « force, stabilité 

psychologique et affective, bravoure sous le feu ennemi et consentement 

à risquer d’être fait prisonnier »11. Paradoxalement, à l’inverse des pro-

blèmes habituels en matière d’intégration liée au genre dans les forces 

armées, l’intégration des infirmiers dans un environnement jusqu’ici  

réservé aux femmes constitue une difficulté contemporaine très répan-

due dans les forces armées occidentales.

Pendant la Première Guerre mondiale, d’importantes pénuries de  

personnel masculin dans les pays ayant subi de très lourdes pertes ont 

forcé le recrutement de femmes dans des rôles de logistique du combat. 

L’héritage culturel s’est d’abord exprimé par une résistance considérable 

à l’emploi des femmes dans des rôles autres que les rôles non combat-

tants traditionnels. Toutefois, le succès des femmes dans des postes  

civils non traditionnels, comme dans l’industrie des munitions, a  

encouragé les hautes instances militaires occidentales à examiner de 

nouveau les anciennes politiques. Par exemple, en avril 1915, en Angle-

terre, une directive du Conseil de l’Armée a autorisé l’emploi de femmes 

à titre de cuisinières et de serveuses en uniforme dans des établisse-

ments militaires au pays. À la suite de la reconnaissance officielle de la 

Women’s Legion, en février 1916, certaines des 6 000 femmes recrutées 

pendant l’année ont servi dans le Royal Flying Corps. Dans ce contexte, 
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leurs spécialités professionnelles ne se limitaient pas aux rôles de com-

mis et de cuisinières habituellement confiés aux femmes, puisque ces 

dernières occupaient de nouvelles fonctions plus techniques, comme 

celle d’estafette en motocyclette. Dans l’armée française, ce rôle était 

plus souvent associé à la spécialité d’automobiliste.

Depuis la Seconde Guerre mondiale, les femmes sont recrutées dans 

des rôles de soutien du combat. L’histoire de leur rôle est surtout axée 

sur leur emploi dans des secteurs visibles comme les batteries d’artil-

lerie antiaérienne et les salles des opérations. En réalité, la plupart ont 

occupé des postes conventionnels et courants dans des domaines pro-

fessionnels liés aux communications et à la logistique. Toutefois, de nos 

jours, de plus en plus d’effectifs militaires cherchent à tirer davantage 

profit des compétences qu’ont démontrées les femmes dans ces postes. 

On porte une attention particulière à l’utilisation des aptitudes intellec-

tuelles, des compétences techniques et de la dextérité manuelle dont les 

femmes ont fait preuve. En Occident, la plupart des femmes militaires 

servent encore, de nos jours, dans des groupes professionnels militaires 

de logistique et de soutien du combat. En Belgique, par exemple, où les 

femmes constituent 7,3 p. 100 du corps des officiers, environ 80 femmes 

officiers occupent des postes de logistique du combat et de soutien du 

combat, et seulement 12 servent dans de véritables unités d’armes de 

combat. Dans la Force aérienne, des 65 officiers, on ne trouve qu’une 

seule femme pilote (F-16), mais elle n’est pas affectée pour le moment 

à un escadron de combat; elle occupe plutôt un poste d’instructeur de 

vol12. Néanmoins, en Belgique, comme partout ailleurs en Occident, 

la politique en matière de personnel encourage toujours les femmes à  

occuper des postes de combat.

Aujourd’hui, la distinction entre le soutien du combat et les rôles de 

combat est plus floue qu’auparavant. Bon nombre d’études ont lié  

ce phénomène à l’évolution de la nature de la guerre moderne13.  

Néanmoins, les rôles de combat demeurent essentiellement la spécialité 

fondamentale des forces armées contemporaines, un statut qui se reflète 

dans toutes les forces armées, où l’on exige des officiers militaires supé-

rieurs de s’être conformés au profil de carrière idéal en ayant déjà servi 

dans de tels groupes professionnels.
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En ce qui concerne les femmes dans les forces armées contemporaines,  

le service dans les rôles figurant à l’étape 4 est généralement associé 

d’emblée avec le combat « impersonnel » ou « à distance ». De tels 

rôles comprennent des postes d’équipage d’aéronef, des opérateurs de 

lancement de missiles et un large éventail de places à bord de navires. 

Les femmes qui font partie d’un équipage d’aéronef en Afghanistan 

ou de l’équipage à bord de navires dans des zones de combat donnent 

l’impression de participer réellement au « combat ». Pourtant, aux fins 

d’analyse, ces rôles se démarquent des postes de « combat direct au sol », 

qui sont associés aux « unités qui engagent l’ennemi avec des armes 

individuelles ou des armes collectives et qui sont hautement susceptibles 

d’entrer en contact physique avec l’ennemi »14. Concrètement, ces postes 

sont notamment constitués de membres d’équipage de char ou de  

soldats d’infanterie, des rôles pour lesquels les femmes sont de plus en 

plus recrutées en Occident. Toutefois, certaines politiques en matière de 

personnel sont souvent le reflet de l’histoire et de l’expérience nationale. 

Malgré, par exemple, la participation des femmes russes aux combats 

de 1941 à 1945 où, en plus de leur rôle de partisanes, elles ont servi au 

sein d’une brigade de fusiliers entièrement composée de femmes et à 

titre d’équipages de chars dans la bataille de Koursk15, elles n’ont plus 

occupé de postes de combat direct au sol dans l’armée soviétique après 

1945. Inversement, les décisions du Canada de 1982 (Charte des droits 

et libertés) et de 1985 (Loi canadienne sur les droits de la personne), ainsi 

que les décisions de la Suède de 1989, qui ont ouvert aux femmes l’accès 

à de tels rôles de combat au sol, expriment une tendance contraire aux 

décisions fondées sur l’expérience, ou touchées par celle-ci, tendance 

qui se tourne plutôt vers les décisions basées sur les exigences de la loi.

Néanmoins, aucune femme n’occupe actuellement de poste de combat 

au sein de forces d’opérations spéciales. Ces postes sont très différents, 

étant donné que de telles forces se démarquent des formations militaires 

traditionnelles de bien des façons. On remarque deux sous-genres dans 

les forces spéciales. Le premier groupe, composé de postes d’infanterie 

légère, comprend les marines, les commandos, les Rangers et les forces 

aéroportées. Le deuxième groupe est composé d’unités encore plus spé-

cialisées provenant du Special Air Service (SAS), du Special Boat Service 

(SBS), des SEAL et des légions étrangères de certains pays d’Europe. 
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Ils se distinguent particulièrement par leur principe d’interopérabilité, 

bien résumé par la devise des Marines américains : « Every man a rifle-

man » (chaque militaire est un fantassin). Ce principe, endossé dans le 

cadre du procès britannique Sirdar contre The Army Board16, reconnaît 

les difficultés de l’environnement dans lequel de telles forces évoluent. 

Comme il est difficile d’apporter des renforts aux unités individuelles ou 

aux détachements en cas de pertes, il est essentiel que tous les membres 

du personnel, peu importe leurs groupes professionnels secondaires,  

occupent avant tout un rôle de fantassin. C’est la nécessité de protéger 

ce principe qui justifie l’exclusion des femmes des spécialités de combat, 

même si elles peuvent occuper des postes de logistique du combat, de 

soutien du combat ou de combat à distance, comme dans le Corps des 

Marines des États-Unis.

Différences dans les politiques

Des analyses plus poussées portent à croire que la diversité dans le genre 

se reflète non seulement dans la typologie des rôles en changement, mais 

aussi dans les politiques spécifiques adoptées dans différents pays. Des 

modèles particuliers de politiques d’inclusion ou d’exclusion contri-

buent à cette diversité : exclusion totale, exclusion partielle, inclusion 

partielle ou inclusion totale.

Dans les forces armées occidentales, les politiques en matière de  

personnel qui entraînent l’exclusion totale des femmes sont de plus en 

plus désuètes. Elles étaient toutefois, jusqu’à tout récemment, illustrées 

par la situation en Turquie et en Italie. Dans le premier cas, un change-

ment de politique en 1960 a exclu les femmes de l’instruction militaire : 

aucune femme élève-officier n’a été admise dans les écoles militaires 

jusqu’en 1992. Aujourd’hui, les femmes militaires turques, au nombre 

de 917 (0,1 p. 100 de l’effectif total), sont confinées aux fonctions d’offi-

cier et sont exclues des rôles de combat direct au sol et des sous-marins. 

En 1999, l’Italie était le seul pays de l’OTAN à interdire complètement  

la présence de femmes chez les militaires. Le groupe de pression La  

Associazone Nationale Aspirante Donne Soldato (l’association des 

femmes aspirantes-soldats) a fait campagne pendant de nombreuses  

années pour faire changer la politique officielle. Finalement, en  
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septembre 1999, le parlement italien a convenu de permettre aux  

femmes de servir dans l’armée. On y trouve maintenant 438 femmes 

(0,1 p. 100 de l’effectif total), qui occupent principalement des postes 

de logistique et de soutien du combat.

En Allemagne, la politique d’exclusion partielle était, jusqu’à l’an 

2000, établie dans la Soldatengesetz (loi allemande sur les soldats) et  

l’article 3a du Soldatenlaufbahnverordnung (règlement sur la carrière des  

soldats). Ce dernier, plus particulièrement, décrétait que les femmes ne 

pouvaient s’enrôler qu’à titre de volontaires et qu’elles étaient confinées 

à des postes liés aux soins médicaux ou à la musique militaire (comme 

les fanfares). Cette législation a été contestée par Tanya Kreil, une  

spécialiste de l’électronique, qui a présenté une demande en 1996 

pour être enrôlée à titre de volontaire dans la Bundeswehr. Lorsque sa  

demande a été rejetée, elle a rétorqué que le rejet de sa candidature 

fondé simplement sur son genre contrevenait à la législation de la  

Communauté européenne. Une fois le jugement confirmé par la 

Cour de Justice de la Communauté européenne17, tous les postes de la  

Bundeswehr sont devenus accessibles aux femmes. En octobre 2001, on 

comptait 6 503 femmes dans les rangs des forces armées allemandes (3,4 

p. 100 de l’effectif total). L’objectif à long terme est de 15 000 femmes 

(5,3 p. 100) dans un futur effectif permanent de 289 000 militaires18.

En revanche, le Royaume-Uni maintient actuellement (2002) une poli- 

tique stricte d’inclusion partielle. Autrement dit, tandis que plus de  

95 p. 100 des postes dans la Force aérienne ainsi que 70 p. 100 des 

postes dans la Marine et l’Armée de terre sont ouverts aux femmes, des  

restrictions précises quant à leur emploi à long terme sont toujours en 

vigueur. Ces restrictions touchent essentiellement les groupes profes-

sionnels dont la principale tâche est « d’entrer en contact avec l’ennemi 

et de l’anéantir »19 ou les postes où existent des problèmes d’intimité 

ou de santé dans le cadre du travail. La logique de cette politique est 

continuellement contestée. Parmi les arguments récurrents, on souligne 

que le nombre de postes de combat direct au sol dans les forces contem-

poraines est limité, indiquant une tendance à la baisse à long terme20. La 

conclusion selon laquelle une politique d’inclusion partielle n’est plus 

conséquemment satisfaisante d’un point de vue empirique est renforcée 
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par l’opinion voulant que l’évolution des fonctions opérationnelles chez 

les militaires et les développements dans la technologie de l’armement 

ne justifient désormais plus sur le plan logique l’exclusion des femmes.

L’inclusion totale non discriminatoire dans les forces armées est aisé-

ment démontrée dans les pays d’Europe continentale qui ont adopté 

à cette fin des politiques précises en matière de personnel. Les pays  

nordiques, par exemple, sont à bien des égards les pays les plus progres-

sistes dans ce domaine. En 1985, la Norvège est devenue le premier pays 

de l’OTAN à permettre aux femmes l’accès à tous les postes de combat, 

incluant les postes dans les sous-marins. Le Danemark a adopté une  

politique d’inclusion totale en 1988. Les femmes militaires au Canada 

ont la possibilité de servir au sein de presque tous les groupes profes-

sionnels depuis 1989. La seule restriction, qui concernait le service à 

bord de sous-marins, a été éliminée en mars 2001. En théorie, tous les 

postes sont ouverts aux femmes chez les militaires des Pays-Bas et de la 

France. On doit toutefois porter une attention particulière aux diffé-

rences entre la théorie et la pratique. Aux Pays-Bas comme en France, 

par exemple, l’accès à certains groupes professionnels est en fait limi-

té, généralement en raison d’exigences physiques, d’efficacité au com-

bat ou de problèmes de santé liés au service à bord de sous-marins. Au  

Portugal, les femmes militaires peuvent aussi, en théorie, poser leur  

candidature à tous les postes, mais en pratique, le service dans les  

marines et d’autres postes spécialisés de combat demeure inaccessible 

aux 2 875 femmes de l’effectif. La situation est semblable en Espagne, 

où, même si la plupart des postes spécialisés sont ouverts aux femmes, 

incluant les postes de combat, plus de la moitié des 6 462 femmes  

occupent des postes de logistique et de soutien du combat.

Politiques locales en matière de personnel

Même si les caractéristiques de base du modèle de diversité sont  

visibles dans l’évolution des rôles des femmes chez les militaires et dans 

différentes politiques et pratiques d’ensemble à l’échelle nationale, ce 

sont les politiques locales en matière de personnel qui reflètent le mieux  

les caractéristiques déterminantes de ce modèle. Les modèles insti-

tutionnel et professionnel traditionnels des forces armées partent du  
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principe, implicite ou explicite, que l’image idéale du militaire est  

celle du héros de guerre, bien masculin et fort autant physiquement 

qu’émotionnellement. Parfaitement illustré dans les ouvrages «  The 

American Enlisted Man21 » et « Squaddies22
 

», il s’agit du « type idéal » 

dominant23. Il englobe ce que Dunivin nomme « le paradigme combat-

tant viril24  », et ainsi est perçue la culture militaire connexe, car elle 

est en grande partie formée et déterminée par des hommes25. À l’oppo-

sé, le modèle de diversité se fonde sur le principe de base voulant que 

l’organisation, la structure et la gestion du milieu militaire reflètent les 

normes et les valeurs de la société civile. La nature hétérogène de celle-ci 

est exprimée dans les forces armées au moyen d’une image idéaltypique 

inclusive, créée et renforcée par les politiques locales en matière de  

personnel qui sont adoptées.

Cette image se veut le corollaire de l’élaboration du « milieu militaire 

postmoderne », dont une des caractéristiques déterminantes est la  

reconnaissance de la diversité des genres. Les politiques de ségrégation 

ou d’exclusion des femmes tendent à s’estomper pour laisser place à une 

plus grande intégration des femmes dans les forces armées. Contraire-

ment aux modèles institutionnels et professionnels, qui exigent l’adap-

tation de l’individu aux valeurs figées du milieu militaire (thèse de  

« l’adaptation »), le modèle de diversité est fondé sur l’acceptation des 

différences. Par conséquent, ce modèle constitue l’antithèse de l’image 

du combattant viril, car il est mu par des demandes d’inclusion et  

d’hétérogénéité plutôt que par les traditions d’exclusivité et d’homogé-

néité propres à l’image du combattant viril26.

Toutefois, la relation de ces politiques locales en matière de personnel à 

l’égard de la mise sur pied d’un modèle de diversité qui reflète un besoin 

d’accord mutuel est particulièrement complexe. Parmi les problèmes  

récurrents se trouve la difficulté liée à la conciliation de l’objectif 

principal, c’est-à-dire l’intégration efficace, impartiale et mixte tant 

sur le plan opérationnel que social, et du besoin de reconnaître et de  

composer avec les besoins particuliers des femmes soldats. L’objectif 

principal est habituellement désigné par le concept de neutralité du  

genre, qui constitue une caractéristique importante du milieu militaire  

post-moderne27. Les besoins particuliers des femmes soldats, d’autre 
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part, sont considérés comme étant très importants, bien que bon 

nombre des politiques locales plus controversées, comme celles sur les 

congés parentaux payés, s’appliquent en fait à tout le personnel, sans 

égard au genre.

Pour obtenir l’équilibre recherché, on doit à la fois convenir de  

politiques convenues qui mettent en oeuvre des lois favorisant l’égalité 

des chances et maintenir un système militaire qui garantit la capacité 

au combat. Autrement dit, il faut optimiser « la richesse de la diversité  

individuelle disponible »28. À cette fin, les politiques locales en matière 

de personnel doivent tenir compte de trois enjeux précis  : la mesure 

symbolique, l’égalité des chances et la discrimination à rebours.

La mesure symbolique

Invariablement, les politiques locales en matière de personnel  

démontrent leur préoccupation à l’égard des mesures symboliques.  

Malgré l’accessibilité des femmes à un nombre et à une variété accrus de 

groupes professionnels, celles-ci sont toujours sous-représentées dans les 

forces armées contemporaines. Très peu de choses semblent avoir changé  

depuis qu’Enloe a attiré l’attention sur les problèmes liés à cette situa-

tion29. Parmi les problèmes de gestion des ressources humaines (GRH) 

soulevés par cette sous-représentation, celui de la mesure symbolique 

est le plus marquant. Il découle de la proportion imparfaite d’hommes 

et de femmes dans la plupart des groupes professionnels militaires.  

Selon Kanter, le problème de la mesure symbolique se pose lorsque le  

ratio homme/femme chez le personnel est inférieur à 85/1530. Pour que 

le statut des femmes dans les forces armées s’apparente à celui d’une 

population minoritaire, le ratio doit être d’au moins 65/35. Malgré 

le recrutement accru des femmes au sein des forces armées au cours 

des trente dernières années, la proportion de femmes chez les mili-

taires continue d’être bien en-deçà de leur proportion dans l’ensemble 

de la société. Les cas où la proportion des femmes chez les militaires  

s’approche du minimum de 15 p. cent établi par Kanter sont plutôt 

rares (les États-Unis y sont presque, avec 14 p. cent, et la Nouvelle- 

Zélande est encore plus près, avec 14,5 p. cent), et à plus forte raison 

ceux où cette proportion dépasse le minimum (comme en Australie, avec  

16,8 p. cent). La Figure 1-2 illustre la situation au sein de forces armées 

occidentales choisies.
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PAYS
POP. 

TOTALE

POP.,  
DE  

18 À 32 
ANS

POP. 
FEMMES, 

DE  
18 À 32 

ANS

TOTAL 
DU PERS. 

ACTIF, 
FORCES 
ARMÉES

TOTAL 
DU 

PERS. 
ACTIF, 

FEMMES

MILLIERS % NOMBRE NOMBRE %

Belgique 10 126 1 987 977 49,2 41 428 3 190 7,7

Canada 29 512 5 990 2 955 49,3 57 526 6 558 11,4

Danemark 5 267 1 051 517 49,2 15 409 863 5,6

France 59 425 12 223 5 982 48,9 323 717 27 516 8,5

Allemagne 82 112 16 568 8 040 48,5 200 821 5 623 2,8

Grèce 10 692 2 358 1 151 48,8 161 973 6 155 3,8

Italie 57 930 12 182 5 375 44,1 250 600 438 0,17

Pays-Bas 15 794 3 104 1 512 48,7 52 125 4 170 8,0

Norvège 4 443 911 442 48,5 36 000 1 152 3,2

Espagne 39 237 9 364 4 564 48,7 111 414 6 462 5,8

R.-U. 58 882 11 528 5 637 48,8 205 222 16 623 8,1

É.-U. 275 636 56 102 27 614 49,2 1 417 514 198 452 14,0

SOURCES  :  CALCULS  E FFECTUÉS  À  PART IR  DES  DONNÉES  DU  DOCUMENT  
ANNUAL  REV I EW  OF  WOMEN  IN  NATO ’ S  ARMED  FORCES  2 000 - 2001 ;  I I S S ,  THE 
M I L I TARY  BALANCE ,  2 000 - 2001  (OXFORD ,  OXFORD  UN IVERS I TY  PRES S ,  2 000 ) 
ET  DES  STAT I ST IQUES  NAT IONALES  DU  MDN .

F IGURE  1 - 2 . 	 REPRÉSENTAT ION  DES  FEMMES  AU  S E IN  DE  FORCES  
	 ARMÉES  OCC IDENTALES  CHO I S I E S

Parallèlement, certaines politiques en matière de personnel, particuliè-

rement dans le domaine du recrutement, peuvent entraîner des consé-

quences négatives, sans égard à leur objectif fondamental de réduction 

des mesures symboliques. Par exemple, la publicité considérable accor-

dée à une femme pilote de F-14 ayant reçu une éducation en anglais et 

servant dans le théâtre afghan concrétise cette situation. La publicité a 

causé un tort important aux déclarations d’autres femmes qui occupent 

des rôles de combat et qui souhaitent être perçues comme des membres 

à part entière d’une équipe mixte. Les femmes servant dans des théâtres 

d’opérations ont toujours réagi aux tentatives visant à publiciser leurs 

rôles individuels au lieu de leur contribution, sans égard au genre, à  

l’efficacité d’une équipe intégrée. De plus, comme le souligne O’Neill, 

trop de discussions sur le rôle des femmes dans le milieu militaire intégré  

mettent l’accent sur quelques cas hautement publicisés »31.
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La dynamique de la mesure symbolique touche constamment le  

statut des femmes dans le modèle de diversité. Selon une étude de RAND  

datant de 1997, à la fois les officiers et les hauts gradés enrôlés sont 

d’avis qu’une publicité comme celle véhiculée au sujet de femmes en 

particulier, comme le Capitaine Linda Bray, en 1989, dans le cadre de 

l’opération Just Cause au Panama, «  entraîne des problèmes chez les 

militaires, là où il n’y en existerait pas sans cela ». L’étude confère un 

intérêt particulier à la réponse d’une des personnes interrogées, qui 

souligne : « … plus ils agissent ainsi, plus ils nous divisent »32. Néan-

moins, les femmes sont toujours très visibles en tant que membres de ce 

que l’on pourrait appeler, au mieux, un groupe minoritaire. Le contrôle 

social exercé par le groupe majoritaire dominant, composé d’hommes, 

continue d’exiger la conformité du groupe minoritaire aux normes et 

aux valeurs de la majorité33. Cette situation entraîne des conséquences, 

notamment un sentiment croissant de stress professionnel aigu. Bray et 

coll. suggèrent ce qui suit :

[Traduction] « La nature de ce stress et les facteurs sous- 

jacents qui y contribuent […] peuvent être le résultat de  

caractéristiques particulières de la vie militaire, des difficultés 

liées à la compétition dans une organisation principalement 

composée d’hommes, […] de problèmes découlant d’avances 

ou de harcèlement sexuel de la part des homologues masculins, 

d’habiletés d’adaptation déficientes ou d’une combinaison de 

ces facteurs ou d’autres facteurs34. »

L’égalité des chances

Le modèle de diversité comporte d’autres caractéristiques importantes, 

notamment la nécessité d’adapter les politiques de GRH en vue de  

favoriser l’accroissement du recrutement et du maintien en poste des 

femmes au sein des forces armées. La situation aux Pays-Bas consti-

tue un exemple probant de cette situation35. Par rapport à la propor-

tion actuelle des femmes dans l’ensemble des forces armées qui est de  

8 p. cent, l’objectif pour 2010 est de 12 p. cent, même si ce nombre se 

trouve toujours sous la masse critique de 20 à 25 p. cent mentionnée 

par Kanter. Même pour atteindre cet objectif modeste, les Pays-Bas ont  

besoin de politiques locales en matière de personnel qui tiennent compte 
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des difficultés auxquelles les femmes font face dans un milieu militaire 

lorsqu’elle cherche à concilier leur carrière et leur famille. Parmi les  

solutions à cette situation, on peut notamment établir des politiques qui 

couvrent, notamment, les congés parentaux payés, les services de garde à 

l’intérieur de la base, les horaires variables, le travail à temps partiel et la 

reprise d’activité garantie au retour du congé de maternité.

De telles politiques s’apparentent beaucoup aux politiques que l’on 

trouve couramment dans les organisations civiles qui, non seulement 

répondent aux exigences relatives aux lois sur l’égalité des chances, mais 

s’assurent aussi d’établir des stratégies efficaces de recrutement et de 

conservation du personnel. Les détracteurs de ces politiques soulignent 

toutefois que le traitement « avantageux » d’un groupe minoritaire va à 

l’encontre du principe traditionnel des forces armées qui insiste sur le 

traitement égal de toutes les personnes dans le cadre des ordonnances et 

des règlements d’un code de justice militaire.

De la même manière, on affirme que la différence de traitement réservé 

à des personnes ou des groupes fragilise une des caractéristiques fon-

damentales des forces armées en tant qu’organisation d’intervention en 

cas de crise. Tout comme les organisations semblables, notamment les 

services d’ambulance, les corps de pompiers, les hôpitaux et la police, 

les forces armées existent afin de garantir une efficacité opérationnelle 

24 heures sur 24, toute l’année. Par « efficacité », on suppose que tout le 

personnel doit être toujours disponible, au besoin. Comme le souligne 

van der Meulen  : «  Il n’est vraiment pas possible d’être soldat à temps 

partiel au Kosovo (ou en Afghanistan) »36.

Les raisons sous-jacentes sont apparentes dans les discussions de l’af-

faire Sirdar. Étant donné l’importance aux yeux des militaires, en tant 

qu’organisation d’intervention en cas de crise, de l’efficacité opéra-

tionnelle immédiate et entière, deux questions sont soulevées : peut-on  

assurer cette efficacité sans l’engagement complet et sans réserve de 

tous les membres du personnel; et est-ce que la non-disponibilité de ces  

derniers, peu importe le genre, affaiblit fondamentalement la capacité 

des forces armées à réaliser leurs objectifs opérationnels?
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En réalité, les solutions heureuses à ces questions reposent toutefois  

largement sur les politiques et les pratiques en matière de GRH. L’expé-

rience canadienne à cet égard témoigne par conséquent que la diversité 

des genres ne diminue en rien l’efficacité opérationnelle : « Il n’y a pas 

lieu d’avoir un manque d’effectifs dans une unité si l’un de ses membres 

devient enceinte37. »

Par le passé, de nombreux manques de personnel découlant de  

facteurs comme la maladie, les congés, les détachements et les calen-

driers d’instruction ont su être évités grâce à la présence de personnel  

« engagé en surplus à l’effectif normal ». Les postes clés ont toujours  

été plus difficiles à doter, même si des stratégies de « surdotation » ou de 

« remplacement du personnel » ainsi que des politiques plus générales 

« d’interopérabilité » ont été utiles. Dans un milieu militaire contem-

porain, en revanche, un effectif limité empêche souvent la conservation 

de personnel supplémentaire, tandis que les demandes croissantes rela-

tivement aux technologies militaires spécialisées restreignent le recours 

à des stratégies de remplacement ou d’interopérabilité. Par conséquent, 

l’un des aspects caractéristiques des politiques locales en matière de 

personnel dans le modèle de diversité consiste à toujours tenir compte 

de la nécessité de maintenir l’équilibre entre les exigences des lois sur 

l’égalité des chances et les exigences fonctionnelles relatives à l’efficacité 

des forces armées.

La discrimination à rebours

Dans le cadre de discussions sur le rôle et le statut de la femme dans  

un milieu militaire postmoderne, on observe couramment la sous- 

représentation des femmes de grades supérieurs, tant chez les officiers 

que chez les sous-officiers. Dans le cas du Royaume-Uni, une preuve 

fournie au Comité de défense en 2001 illustre cette situation (voir la 

Figure 1-3).
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ANNÉE MARINE ROYALE ARMÉE DE TERRE AVIATION ROYALE EFFECTIF  
FÉMININ  
TOTAL,  

TOUS LES 
SERVICES

NBRE CAPT CMDRE NBRE COL BRIG N CMDRE 
D’AVIATION

1997 439 3 0 1 062 8 0 879 2 14 831

2000 517 4 0 1 279 - 1 1 095 1 16 547

2001 561 - 1 1 317 - 3 1 155 0 16 686

NOMBRE  :  NOMBRE  TOTAL DE  FEMMES  OFF IC I ERS 
SOURCE  :  PREUVE  FOURN I E  AU  COM ITÉ  DE  DÉFENSE  EN  2001  ET  AGENCE  DES 
S ERV ICES  D ’ANALYSE  DE  LA DÉFENSE  (DASA )

F IGURE  1 - 3 .  F EMMES  OFF IC I ERS  SUPÉR I EURS  :  ANNÉES  CHO I S I E S

En date du 1er
 

octobre 2001, les femmes constituaient 8,1 p. cent de l’ef-

fectif militaire total du Royaume-Uni, un chiffre qui devrait augmenter 

à 10 p. cent en 2006. Elles composent environ 9,5 p. cent de l’ensemble 

des officiers dans les forces armées, mais elles sont toujours sous- 

représentées chez les officiers supérieurs. De telles situations se répètent 

dans différentes forces armées en Europe. Par exemple, en analysant la 

représentation des femmes chez les militaires belges, Manigart constate 

qu’il « semble y avoir de moins en moins de femmes plus les grades 

sont élevés »38. En 2001, en Belgique, les femmes soldats constituaient 

10,1 p. cent de l’effectif de ce grade, toutefois, seulement 5,8 p. cent des 

sous-officiers et 4,7 p. cent des officiers sont des femmes. De plus, même 

si ces pourcentages constituent des augmentations comparativement 

aux années précédentes, le nombre absolu de femmes officiers (236) et 

sous-officiers (1 017) n’indique pas une augmentation correspondante. 

On arrive à des conclusions semblables dans une étude de l’intégra-

tion des femmes dans l’armée danoise, où elles constituent 8 p. cent 

des militaires du rang, 4 p. cent des sergents et 3 p. cent des officiers. 

Seulement 3 femmes sur un effectif total de 345 détiennent le grade de 

lieutenant-colonel (0,9 p. cent)39.

Un des principaux points à déterminer dans le cadre de l’examen de la 

sous-représentation des femmes détenant ces grades consiste à savoir 

si des stratégies précises en matière de GRH seraient nécessaires afin 

de changer les profils de ces forces armées. De telles stratégies, visant  

à surmonter les problèmes uniques auxquels sont confrontées les 

femmes soldats, doivent être déterminées au moyen de politiques de  
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discrimination à rebours. Bon nombre de motifs peuvent être mention-

nés afin de justifier ces politiques : convergence avec les pratiques civiles 

en milieu de travail, mise en place de modèles de comportement, consti-

tution d’une image de marque et changements culturels40.

Tandis que le modèle institutionnel du milieu militaire reflète un point 

de vue fondé sur la divergence, où les forces armées sont perçues comme 

une entité différente des autres organisations complexes, le modèle pro-

fessionnel et le modèle de diversité représentent la convergence. Cette 

caractéristique est particulièrement évidente dans le cas du modèle 

de diversité, dont un des aspects fondamentaux est la mesure dans 

laquelle le milieu militaire suit de très près les politiques et les pratiques  

d’organisations de la société où il se trouve, puisque celles-ci touchent 

les groupes minoritaires et les groupes jusqu’ici exclus. En termes de 

diversité des genres, cette convergence suggère que, afin d’être efficaces, 

les politiques locales en matière de personnel devraient être semblables 

aux pratiques en milieu civil et faire preuve de discrimination en faveur 

des femmes.

Le premier point à traiter est celui de l’avancement. Une sous- 

représentation dans les grades constatés incite à l’adoption de straté-

gies d’avancement révisées qui ressemblent davantage aux stratégies en  

vigueur dans les organisations civiles. Des femmes de plus en plus 

jeunes reçoivent de l’avancement au sein de leurs organisations. Les 

politiques en vigueur en matière de personnel reflètent une tendance 

à l’utilisation des compétences professionnelles et de l’expérience per-

sonnelle comme critères d’avancement, plutôt que l’âge et l’ancienne-

té. L’application de ces politiques dans les forces armées soulève toute-

fois de nombreuses questions majeures. D’abord, en temps de paix, les 

organisations militaires ont toujours projeté l’image d’un profil pro-

fessionnel idéal liant l’âge et l’ancienneté à un grade particulier. Des 

dérogations à cette norme visent à reconnaître des capacités profession-

nelles exceptionnelles (modèle institutionnel) ou à pallier un manque 

de main-d’œuvre qualifiée (modèle professionnel). En revanche, dans le 

modèle de diversité, les dérogations aux règles et aux normes reflètent 

le désir de reconnaître les besoins propres à des sous-groupes particu-

liers. Cette situation va à l’encontre du critère fondamental du statut  

du milieu militaire en tant que profession bureaucratisée ou que  
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bureaucratie professionnalisée41. Selon un tel critère, la « fonction », 

d’un point de vue strictement législatif, « constitue une carrière. Il existe 

un système d’avancement fondé sur l’ancienneté ou le rendement, ou les 

deux. L’avancement est laissé au jugement des supérieurs »42.

Ce résumé des politiques en matière d’avancement dans le modèle ins-

titutionnel contraste fortement avec les attentes du modèle de diver-

sité voulant que le sous-groupe, dans le cas en question, les femmes, 

fasse l’objet d’un traitement privilégié. Lorsque de telles mesures ne 

peuvent être prises, les personnes qui sont mécontentes peuvent décider 

de se comparer à leurs homologues professionnels dans des organisa-

tions civiles. De telles comparaisons peuvent entraîner un sentiment de 

privation relative qui, réel ou non, peut compromettre le moral et la 

motivation de la personne touchée. Cette situation est particulièrement 

flagrante lorsque la comparaison avec le groupe de référence est le fait 

d’une préférence généralisée pour des relations cosmopolites plutôt que 

locales. En effet, parmi les caractéristiques importantes de la thèse de 

la diversité militaire, à la différence de celle du modèle institutionnel, 

se trouve cette identification des personnes aux valeurs cosmopolites. 

Pourtant, les politiques en matière d’avancement qui se distinguent par 

leur tendance à réduire au minimum tout sentiment de privation ou 

d’insatisfaction susciteront toujours un certain ressentiment chez le 

personnel moins privilégié.

Parallèlement, des politiques efficaces en matière d’avancement sont 

essentielles si l’organisation cherche à créer suffisamment de modèles de 

comportement adéquats dont l’attitude tend davantage vers des valeurs 

locales que cosmopolites. Comme il a été mentionné, on remarque dans 

l’ensemble des forces armées occidentales un manque de femmes déte-

nant des grades supérieurs, tant chez les officiers que chez les sous- 

officiers. On note une exception à cette règle générale chez les sous- 

officiers français où, parmi les 27 500 femmes en service qui forment  

8,5 p. cent de l’effectif total, 58,5 p. cent détiennent des grades de 

sous-officiers supérieurs, comparativement 53,5 p. cent d’hommes. 

Comme le niveau moyen d’instruction des femmes au moment de s’en-

rôler dans les forces armées françaises est supérieur à celui des hommes, 

celles-ci conviennent particulièrement bien aux postes administratifs  
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et techniques. Cette situation est encore plus évidente dans la Marine, 

où la plus grande concentration de femmes (72 p. cent) se trouve chez 

les officiers mariniers43. Néanmoins, en ce qui concerne la faible propor-

tion de femmes qui détiennent un grade d’officier (5 p. cent, comparati-

vement à 13 p. cent chez les hommes) dans les forces armées françaises, 

le manque de modèles de comportement est comparable à la situation 

des autres forces armées de l’Europe.

Dans les discussions précédentes sur la mesure symbolique au sein des 

forces armées contemporaines, on notait que la publicité accordée à des 

femmes en particulier qui sont membres des forces armées peut entraî-

ner des problèmes. Pourtant, on exerce toujours une pression consi-

dérable afin de mettre au point une image de marque appropriée des 

femmes dans l’armée. Les problèmes sous-jacents sont complexes. Selon 

certains détracteurs, une telle image constituerait l’antithèse du para-

digme traditionnel du combattant viril. Elle représenterait aussi une 

rupture avec l’image de « l’ancien milieu militaire », presque exclusi-

vement composé d’hommes, décrite par Gutmann44. Dans le modèle 

de diversité, toutefois, trois facteurs doivent être pris en considération 

dans le cadre de la mise sur pied d’une image de marque. D’abord, une 

attention exclusivement portée sur les normes et les idéaux associés à la 

masculinité d’un côté ou la féminité de l’autre « déforme notre compré-

hension du milieu militaire et de l’ensemble de l’activité guerrière »45. 

Une image institutionnelle/professionnelle du militaire viril et agressif 

ne peut être simplement remplacée, dans le modèle de diversité, par 

une image féminine, compatissante et protectrice. Ensuite, comme nous 

l’avons mentionné, il n’est pas possible de mettre de côté les réalités 

institutionnelles des forces armées, axées sur le grade et l’autorité, pour 

la simple raison qu’elles sont anachroniques et non pertinentes du point 

de vue du modèle de diversité. Finalement, toute image projetée, peu 

importe le genre, doit inclure les valeurs collectives des forces armées 

qui distinguent celles-ci des autres organisations complexes à grande 

échelle.

Autrement dit, en pratique, l’image idéale représente invariablement un 

équilibre entre « l’aspect professionnel » d’un côté et « l’aspect équitable » 

de l’autre. Dans ce numéro d’équilibre, on dit des femmes qu’elles se 
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trouvent dans une situation qui rappelle beaucoup trop les mesures 

symboliques et les membres de groupes minoritaires dans un pays  

démocratique libéral :

Soit elles misent sur l’équité salariale comme le système les  

encourage à faire, pour découvrir finalement que les règles  

universelles qui régissent ce principe ont à l’origine été mises 

sur pied pour les hommes uniquement et penchent automa-

tiquement en faveur de la majorité, ou elles insistent sur les 

particularités de leur identité, mais découvrent que, dans une 

culture traditionnellement masculine, cette identité est asso-

ciée à des handicaps46.

Le modèle de comportement idéal, par conséquent, continue d’être  

rongé par l’incertitude, car l’image des forces armées contemporaines 

est imparfaite et encore en cours d’élaboration.

Cette incertitude doit aussi se manifester dans les demandes d’adoption 

de politiques locales en matière de personnel qui favoriseront et assure-

ront un changement culturel. Le concept de la culture des forces armées 

est complexe. Une des difficultés fondamentales reflète des problèmes 

de définition, entre autres parce qu’il existerait environ 54 définitions 

du terme «  culture organisationnelle  »47. Notamment, de nombreuses 

caractéristiques de cette culture (le symbolisme, les rituels, les héros et 

les valeurs fondamentales) ont été tenues pour acquises dans les forces 

armées pendant de nombreuses années avant la publication du « nou-

veau » concept de culture organisationnelle proposé par Pettigrew48. En 

ce qui concerne le modèle institutionnel des forces armées, des études 

réalisées dans les années 1940 ont établi un rapport entre ce concept 

et les symboles, rituels et valeurs rationnels de la bureaucratie49. Par 

la suite, d’autres études ont porté sur des caractéristiques du modèle 

professionnel, assimilant implicitement la variable culturelle à «  la  

manière de procéder dans ce milieu »50. Ces études, ainsi que l’ensemble 

des études sur le milieu militaire en tant que profession bureaucratisée 

ou que bureaucratie professionnalisée51, ont une caractéristique com-

mune qui consiste à associer la culture des forces armées avec les suppo-

sitions, les normes, les valeurs, les coutumes et les traditions répandues 

qui, ensemble et au fil du temps, ont produit un ensemble d’attentes 
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communes chez les militaires52. Toutefois, ces attentes reflétaient essen-

tiellement la continuité d’une interprétation principalement masculine 

d’une culture monolithique, qui distingue de façon unique le milieu 

militaire des autres organisations.

Comme le pourcentage de femmes dans les forces armées contempo-

raines est à la hausse, le modèle de diversité témoigne d’une demande 

accrue pour un changement de la culture militaire. Des événements 

comme l’affaire Tailhook suffisent à justifier une telle demande. De  

récentes études canadiennes indiquent que les femmes dans les armes 

de combat se trouvent toujours dans un milieu où la culture dominante 

encourage leur rejet53. On s’entend cependant très peu sur la meil-

leure façon de réaliser un tel changement culturel54. On doit avant tout  

déterminer si le changement peut être appliqué de façon « descendante ». 

Du point de vue de l’intégration, cette démarche suggère le recours 

chez les militaires à des politiques comparables à celles employées dans 

les organisations civiles. Widen suggère par conséquent que « le leader 

stratégique devrait reconnaître l’existence des cultures militaires, leurs 

effets sur les forces armées et la possibilité de les gérer »55.

Un autre point de vue, qui reconnaît l’existence de nombreuses sous-

cultures dans l’organisation militaire, se montre hautement critique à 

l’égard du changement imposé et de ses conséquences néfastes56. On 

peut adopter le point de vue voulant que les cultures organisationnelles 

soient si hétérogènes qu’il soit impossible d’y introduire un changement 

planifié57. Cette perspective de fragmentation58 rappelle beaucoup la 

théorie du chaos, qui, selon certains, décrirait les activités quotidiennes 

de l’organisation militaire59. Une approche plus positive est donc néces-

saire, c’est-à-dire une approche qui reconnaît l’identité de genre en tant 

qu’élément essentiel de la culture organisationnelle des forces armées 

contemporaines.

Une telle approche commence par l’acceptation à grande échelle des 

exigences juridiques visant l’adoption de politiques régissant l’inclusion 

des femmes chez les militaires. Par la suite, il faut élaborer socialement 

des politiques locales qui admettent le rôle des femmes dans les forces 

armées60. Comme la présence de « héros » constitue l’une des caractéris-

tiques déterminantes de la culture militaire, il est nécessaire de mettre 
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en place des politiques de discrimination à rebours en matière d’avan-

cement qui assureront l’apparition de modèles de comportement, au 

moins à court terme. À cette mesure, il faut associer l’identification, 

dans le cadre du modèle de diversité, des aspects inadmissibles de la 

vie militaire contemporaine qui doivent être abordés. L’objectif général 

consiste à faciliter une meilleure compréhension de la permanence et de 

l’importance du modèle de diversité chez les militaires, tout en conser-

vant la cohésion et l’efficacité au combat.

Le modèle institutionnel des forces armées reflétait le conservatisme 

inné de l’homme militaire. Il était, comme le remarque Boëne, « un  

véritable miroir de la société (masculine) dans son ensemble, compre-

nant toutes les fonctions de soutien nécessaires pour faire la guerre »61. 

Cet accent mis sur l’importance de l’impératif fonctionnel était repris 

dans le modèle professionnel proposé plus tard par Charles Moskos62. 

Aujourd’hui, toutefois, non seulement la pertinence des modèles conser-

vateurs et anachroniques à prédominance masculine est contestée, mais 

même leur validité conceptuelle est mise en question. Le modèle de  

diversité propose que, dans une situation de libre choix au sein de forces 

entièrement volontaires et dans le cadre d’influences hétérogènes et de 

demandes en vue de la représentativité, les principaux objectifs fonc-

tionnels des militaires relatifs à l’efficacité au combat doivent intégrer 

l’acceptation des différences. C’est l’inclusivité et l’hétérogénéité, plutôt 

que l’exclusivité et l’homogénéité, qui doivent l’emporter.
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L E S  F E M M E S  C H E Z  L E S  M I L I T A I R E S  : 

C O N F R O N T É E S  A U  C A D R E  G U E R R I E R

                      K A R E N  D .  D A V I S  E T  B R I A N  M C K E E

I N T R O D U C T I O N

Au cours des dernières décennies, les femmes se sont jointes aux forces 

armées de la plupart des pays occidentaux. Bien que l’opposition et la 

résistance de départ semblent avoir été surmontées, des débats existent 

toujours au sujet de la pertinence de l’emploi des femmes dans certains 

groupes professionnels, rôles et domaines de compétence militaires. 

De nombreux pays ne permettent toujours pas aux femmes d’occu-

per des rôles de combat ou de servir à bord de sous-marins. Dans ce  

chapitre, il sera question de certaines des principales préoccupations, 

dont quelques-unes frôlent le mythe, concernant la présence des 

femmes dans les forces armées. Il vise donc à apporter des éclaircisse-

ments dans ce débat qui s’étire. Le contexte du débat est l’expérience 

générale vécue par les pays occidentaux dans l’expansion des rôles et la 

présence des femmes au sein de leurs forces armées. L’exemple du Cana-

da sera toutefois mentionné afin d’illustrer les tendances et les thèmes 

généraux. Nous réitérons un message, sujet de bien des discussions : le 

véritable obstacle à la pleine participation des femmes aux opérations 

militaires aujourd’hui a peu à voir avec leurs capacités physiques ou 

intellectuelles; il s’agit plutôt des enjeux sociaux et culturels qui carac-

térisent le cadre « guerrier ». Pour finir, afin de déterminer les caracté-

ristiques et les aptitudes qui sont de plus en plus nécessaires dans les 

forces armées modernes, il sera question de l’importance stratégique de 

la réorientation vers des recherches pertinentes pour s’assurer que des 

renseignements crédibles soutiennent la prise de décisions relatives aux 

rôles des femmes dans les forces armées.

C O N T E X T E

Les politiques militaires au Canada et dans beaucoup d’autres démo-

craties occidentales ont reflété les besoins en matière de personnel  

des organisations militaires, ainsi que l’insistance croissante mise sur 

l’égalité des genres au sein de ces pays. Dans les pays anglo-saxons  



53C H A P I T R E  2

(p. ex. : l’Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni  

et les États-Unis), les femmes ont servi dans certaines unités depuis 

la Première Guerre mondiale. Toutefois, le véritable tournant pour 

les femmes a eu lieu dans les années 1960 et 1970, lorsque différentes 

formes de législations ont été mises en place afin d’assurer une meil-

leure égalité pour les femmes dans l’ensemble de la population active1, et 

plus particulièrement un accroissement de leur présence dans les forces  

armées2. En 1989, au Canada, par exemple, un tribunal de la Commis-

sion canadienne des droits de la personne (CCDP) a statué que tous les 

essais concernant les femmes dans des rôles non traditionnels devaient 

cesser et que les femmes devaient être intégrées pleinement dans tous 

les rôles des Forces canadiennes (FC), à l’exception du service à bord de 

sous-marins3. En 2001, cette dernière restriction a été abolie4. Malgré 

les changements apportés à la législation, des questions demeurent au 

sujet des rôles appropriés pour les femmes, de la capacité des femmes à 

occuper différents emplois et de la présence équitable des femmes dans 

la population active et les forces armées.

Du milieu des années 1970 jusqu’au début des années 1980, des spé-

cialistes en sciences sociales et comportementales ont commencé à 

examiner systématiquement les problèmes liés aux répercussions de la 

présence de femmes dans des unités militaires auparavant uniquement 

composées d’hommes. De telles recherches ont appuyé des décisions 

stratégiques visant à la fois à accroître les rôles de soutien des femmes et 

à entreprendre des recherches sur l’emploi des femmes dans des postes 

liés au combat.

Par exemple, au Canada, les essais sur l’emploi expérimental de femmes 

militaires dans des éléments et des rôles nouveaux (SWINTER), soute-

nus par la recherche et terminés en 1985, ont démontré que l’expansion 

des rôles des femmes pour y inclure l’affectation à des postes isolés et à 

des tâches proches du combat (c.-à-d. le soutien du combat et le soutien 

logistique du combat) était en effet réalisable et que, en ce qui concerne 

certains changements organisationnels, elle ne gênerait pas l’efficacité 

opérationnelle5. De plus, une analyse des sondages d’opinion réalisés  

en 1978 et 1982 a démontré que, même si l’appui des Canadiens à 

l’égard des femmes dans des rôles de combat était, dans son ensemble, 

« prudent », cet appui s’est accru pendant le déroulement des essais6. 
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Toutefois, à la suite de la décision du tribunal de 1989, les recherches sur 

l’intégration des femmes dans les armes de combat ont permis de déce-

ler de nombreuses politiques et de nombreux processus organisation-

nels qui créaient toujours des obstacles importants à la participation 

efficace des femmes7. Une analyse récente de l’expérience canadienne 

démontre que « la mesure dans laquelle l’intégration des unités mixtes 

a lieu dans les FC a été […] grandement exagérée en ce qui concerne 

les armes de combat »; de plus, on affirme que « une fois qu’une femme 

s’est enrôlée dans les armes de combat, les principaux obstacles sont de 

nature culturelle et sociale »8.

Le Canada fait partie du groupe croissant de pays qui emploient les 

femmes au sein des armes de combat9, étant donné que l’OTAN et 

d’autres pays alliés ont supprimé les restrictions concernant les rôles 

des femmes dans leurs forces armées. Toutefois, au moment d’écrire ces 

lignes, des exclusions ayant trait au combat sont toujours en vigueur en 

Australie, en France, en Turquie, au Royaume-Uni et aux États-Unis10. 

Tandis que la Nouvelle-Zélande applique actuellement une politique 

d’exclusion des rôles de combat envers les militaires du rang, elle met 

en œuvre un programme d’intégration à plusieurs phases dont l’objectif 

consiste à intégrer les femmes à tous les rôles d’ici 200511. De plus, on 

constate de nombreux cas où les exclusions des rôles de combat en géné-

ral n’existent pas, mais où les femmes sont exclues des unités « d’élite » 

spécialisées. L’Irlande, par exemple, ne permet pas aux femmes de ser-

vir dans l’unité antiterroriste Army Ranger Wing12. Jusqu’à présent, 

aucune femme n’a servi comme « membre de la force d’intervention » 

dans l’unité antiterroriste d’élite canadienne, la Deuxième Force opéra-

tionnelle interarmées (FOI 2). Bien qu’elles ne soient pas officiellement 

exclues de ces postes, les exigences en matière de forme physique sont 

tellement élevées que très peu de femmes peuvent les atteindre, et si 

elles se conforment aux exigences, très peu d’entre elles peuvent réus-

sir le processus d’entraînement subséquent qui cherche à « éliminer » 

davantage de candidats. Dans une telle situation, on est en droit de se 

demander si les normes exigées reflètent les exigences réelles. La Grèce, 

les Pays-Bas, le Portugal et la Turquie appliquent des politiques d’ex-

clusion en ce qui concerne le service à bord de sous-marins et d’autres 

postes de la marine13.
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Dans l’ensemble, donc, différents facteurs peuvent toucher les taux 

de participation des femmes et des hommes dans les forces armées, 

incluant les rôles établis par le gouvernement et les valeurs et les normes 

internes. Toutefois, il convient de contester l’importance exagérée que 

l’on accorde à une philosophie guerrière qui met principalement l’ac-

cent sur les opérations de combat et la guerre, au détriment d’autres 

opérations et rôles militaires (p. ex., le soutien de la paix, le soutien 

humanitaire et le soutien interne) d’une organisation militaire dans une 

société postmoderne. Plus loin, il sera question des répercussions de 

l’accent principalement mis sur le cadre guerrier et de la présence des 

femmes dans les forces armées14.

L E  C A D R E  G U E R R I E R  B O M B A R D É  :  À  L’ A S S A U T 
D U  D É B AT  T R A D I T I O N N E L

Jusqu’à présent, la plupart des commentaires sur les femmes dans les 

forces armées, et plus particulièrement sur leur capacité à s’adapter aux 

rôles de combat et à les occuper, ont été fortement influencés par des 

perspectives socioculturelles découlant d’un cadre guerrier conçu exclu-

sivement pour les hommes ou, du moins, par les suppositions sous-

jacentes à ce cadre. De plus, jusqu’à tout récemment, la majorité des 

preuves scientifiques relatives à l’aspect social ou à l’aspect compor-

temental ont été minimisées ou ignorées en faveur de preuves anecdo-

tiques, d’opinions personnelles ou de conjectures irréfléchies. Toute-

fois, des questions fondamentales ont été soulevées en ce qui concerne 

l’expansion des rôles des femmes et nécessitent des réponses fondées 

sur les preuves disponibles aujourd’hui. Vous trouverez plus bas cinq 

de ces questions, brièvement mentionnées dans un article de l’United 

States Heritage Foundation, qui nous permettent d’aborder des pro-

blèmes concernant les aptitudes physiques et intellectuelles des femmes 

aux rôles opérationnels de combat, les répercussions de la présence de 

femmes sur la cohésion et l’efficacité dans un groupe et les attitudes 

publiques et personnelles à l’égard de la présence des femmes au com-

bat. Ces questions sont les suivantes :

1.	 Les femmes sont-elles aptes physiquement à affronter les  

rigueurs du combat terrestre?
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2.	 Quelles sont les conséquences potentielles de la présence 

d’hommes et de femmes travaillant côte à côte, loin de leur 

foyer, pendant des périodes prolongées?

3.	 Que retiennent les pays dont certaines unités de combat sont 

mixtes?

4.	 Que pensent les femmes membres des forces armées de la  

possibilité d’être affectée à une unité de combat?

5.	 Comment la grossesse et l’éducation des enfants touchent-elles 

la disponibilité opérationnelle d’une femme pour des déploie-

ments à court préavis, qui sont fréquemment exigés des unités 

militaires15?

Ces questions sont abordées à tour de rôle dans les paragraphes qui 

suivent, sous les rubriques pertinentes.

A P T I T U D E  P H Y S I Q U E  D E S  F E M M E S  A U  C O M B AT 
T E R R E S T R E

Une bonne condition physique constitue l’un des critères les plus  

importants pour exercer des rôles de combat. Les principaux aspects 

sont la capacité cardiorespiratoire, la force et l’endurance. Probable-

ment plus que tout autre aspect, cet enjeu est le plus fréquemment uti-

lisé pour préconiser l’exclusion des femmes des rôles de combat. Des 

études récentes montrent toutefois la question sous un nouveau jour. 

Voyons d’abord un exemple qui n’est pas tiré du milieu militaire.

Le service d’incendie de la ville de New York cherchait à accroître le 

recrutement des femmes sans réduire ses critères. Les exigences phy-

siques, autant pour les hommes que pour les femmes, sont exception-

nellement élevées et sont restées inchangées au cours des dernières 

années, entraînant des taux de réussite considérablement moindres chez 

les candidates. En 2001, seulement 3 p. cent des femmes (11 sur 354) 

ayant réussi un examen écrit préalable ont réussi un exercice conçu pour 

reproduire les tâches devant être accomplies sur le terrain par de véri-

tables pompiers. Même si le taux de réussite des hommes aux mêmes 
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épreuves était de 57 p. cent, il faut retenir que certaines femmes étaient 

en mesure de surmonter les obstacles relatifs à la forme physique et 

de devenir des pompières qualifiées. Plus important encore, en termes 

de possibilités d’avenir, le chef des pompiers de New York a souligné 

que, grâce à de meilleures techniques de recrutement et de prépara-

tion, davantage de femmes pourraient répondre à ces critères ardus en 

matière de forme physique16.

L’Institut de recherche en médecine environnementale de l’armée amé-

ricaine a recueilli des preuves datant d’avant l’allégation du chef des 

pompiers et conformes à celle-ci. Dans le cadre d’une étude de 1995 à 

laquelle participaient 41 femmes volontaires, seulement 25 p. cent d’entre 

elles ont pu accomplir les tâches habituelles des hommes dans les forces 

armées. Toutefois, après 24 semaines d’entraînement, cette proportion 

a grimpé à 75 p. cent17. À peu près au même moment, le ministère de la 

Défense du Royaume-Uni a conclu que, « grâce à de nouvelles méthodes 

d’entraînement physique, il est possible pour une femme d’atteindre le 

même niveau de condition physique qu’un homme du même gabarit »18. 

De plus, les forces armées des États-Unis et d’autres pays reconnaissent 

les différences d’aptitudes physiques selon l’âge, mais pas selon le genre. 

Le test d’aptitude physique de l’armée propose différents niveaux de 

condition physique pour les personnes âgées de 52 à 56 ans, de 57 à 

61 ans et de plus de 61 ans. « Ces normes s’appuient sur le principe 

qu’un homme de 62 ans ne peut pas courir un mille à la même vitesse 

qu’un homme de 19 ans19. » Nous sommes en droit de nous demander, 

conséquemment, pourquoi une logique semblable ne s’applique pas aux 

différences physiques entre les hommes et les femmes.

Certaines personnes ont avancé que les règlements gouvernementaux 

(Titre IX), aux États-Unis, qui exigent des écoles qu’elles fournissent 

davantage d’occasions aux femmes de faire de l’exercice physique, ont 

contribué à réduire l’écart en matière de force et d’endurance entre les 

genres. Par exemple, le temps record chez les hommes pour la course 

d’un mille est passé de 4 min 12 s en 1915 à 3 min 43 s en 1999, une 

baisse de 16,8 p. cent, comparativement à la réduction de 32,7 p. cent 

chez les femmes, à peu près sur la même période, dont le record est 

passé de 6 min 13 s à 4 min 12 s en 199620. Ce que ces données sous- 

entendent, en ce qui concerne l’aptitude physique des femmes au combat, 
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c’est qu’avec un entraînement adéquat, il est possible d’améliorer les 

performances des femmes.

Une étude réalisée à la suite des Jeux olympiques de 2000 a démontré 

que la plupart des femmes présentaient une meilleure endurance que la 

majorité des hommes. Au cours d’un test où l’on demandait aux partici-

pants de maintenir leurs bras bien droits et loin du corps, les femmes ont 

battu les hommes dans plus de 75 p. cent des essais21. D’autres preuves 

d’une meilleure endurance de la part des femmes proviennent d’études 

réalisées à Witwatersrand et à l’Université du Cap, où l’on a démontré 

que les femmes courent plus rapidement que les hommes sur de longues 

distances. Dans les courses de 6,2, 13,1 et 26,2 milles, la plupart des 

hommes ont couru plus rapidement que l’ensemble des femmes. Sur de 

plus grandes distances, toutefois, la situation était inversée. Les femmes 

distançaient les hommes dans des courses allant jusqu’à 56 milles22. Les 

femmes peuvent donc égaler et même surpasser leurs homologues mas-

culins en termes de forme physique. Cependant, les critères d’aptitudes 

physiques pour l’admission dans les unités de combat semblent trop 

souvent arbitraires et discriminatoires envers les femmes, favorisant des 

domaines de compétences propres aux hommes.

En 2002, le ministère de la Défense du Royaume-Uni a réalisé l’une 

des études les plus influentes des dernières années sur la comparai-

son des aptitudes physiques des femmes et des hommes. À la vue des 

résultats de ces travaux, le Royaume-Uni a décidé de ne pas employer 

de femmes dans des rôles de combat. L’examen de plus d’une centaine 

d’études a démontré que les femmes sont en moyenne moins fortes que 

les hommes, tant dans le haut que dans le bas du corps, et que moins 

d’un pour cent des femmes peuvent égaler la force d’un homme moyen. 

De plus, les femmes présentent de moins bonnes aptitudes cardiovascu-

laires et ont plus de difficulté à réaliser des tâches répétitives consistant 

à soulever et à transporter des charges. Une fois de plus, en revanche, il 

a été démontré que l’entraînement améliore considérablement les per-

formances des femmes, puisque « les femmes et les hommes font preuve 

de gains relativement semblables en matière de force dans le cadre de  

programme d’entraînement contre résistance […] et dans certaines 

études, les femmes affichent un gain légèrement supérieur à celui des 

hommes »23. De plus, le même rapport indique que l’entraînement  
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cardiovasculaire produit des résultats plus importants chez les femmes 

que chez les hommes et réduit ainsi l’écart entre les capacités cardiores-

piratoires des hommes et des femmes. Comme l’indique le rapport, cette 

augmentation marquée peut être causée par « une condition physique 

initiale plus faible chez les femmes au moment de s’enrôler dans les 

forces armées  »24. Ce résultat renforce ainsi l’observation précédente 

faite en lien avec les États-Unis et l’effet des exigences en matière d’édu-

cation physique dans les écoles.

Des recherches effectuées par les FC ont déterminé que le respect des 

mêmes normes d’aptitude physique n’entraînera pas nécessairement 

une performance équivalente dans un environnement opérationnel. Par 

exemple, tous les membres des FC doivent être en mesure de réussir cinq 

tâches militaires courantes : transporter des civières, évacuer des nau-

fragés, ramper à plat ventre ou sur les mains et les genoux, creuser une 

tranchée et transporter des sacs de sable. Les FC ont adopté l’épreuve 

du Programme EXPRÈS des FC, qui prédit avec précision la capacité 

d’un soldat à réaliser avec succès les cinq tâches de base. Même si les 

critères d’évaluation des femmes sont différents de ceux des hommes,  

« il est déterminé scientifiquement qu’une femme qui atteint la norme 

des femmes de l’épreuve EXPRÈS est aussi capable d’accomplir avec 

succès les cinq tâches communes qu’un homme qui satisfait le niveau 

masculin de l’épreuve EXPRÈS »25.

En 1978, la Commission canadienne des droits de la personne a mis au 

point une méthode en quatre étapes, liée à des tâches, visant l’élabora-

tion de critères en matière de condition physique :

1.	 déterminer les tâches en fonction des exigences opérationnelles;

2.	 déterminer les capacités physiques nécessaires à l’exécution des 

tâches;

3.	 élaborer des épreuves appropriées qui permettent de prédire la 

capacité d’exécution des tâches;

4.	 établir des critères minimums en fonction des épreuves26.
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La plupart des groupes professionnels et des rôles dans les forces armées 

ne sont pas fondés sur des critères authentiques établis pour l’exécution 

des tâches. Il s’ensuit que, dans certains cas où aucune norme profes-

sionnelle authentique n’est liée aux tâches, les performances physiques 

plus faibles d’une femme peuvent simplement être sans importance.

H O M M E S  E T  F E M M E S  C Ô T E  À  C Ô T E  P E N D A N T 
D E S  P É R I O D E S  P R O L O N G É E S

Dans la plupart des sociétés occidentales, les hommes et les femmes 

travaillent ensemble. Cela n’a toutefois pas toujours été le cas et cette 

pratique est encore peu courante dans bon nombre de pays en dévelop-

pement. De plus, dans un contexte militaire, on avance que la participa-

tion d’unités mixtes à des opérations menées dans des espaces restreints 

nuit à la cohésion du groupe et est une source de stress au sein des 

unités de combat. Au Canada, par exemple, un des objectifs des essais 

de 1979-1985 sur l’emploi expérimental de femmes militaires dans des 

éléments et des rôles nouveaux (SWINTER) consistait à déterminer les 

effets de la présence de femmes sur l’efficacité opérationnelle d’unités 

auparavant composées uniquement d’hommes, incluant les effets sur 

l’esprit de corps27. D’autres inquiétudes en ce qui a trait aux consé-

quences de la présence de femmes sur la cohésion des groupes et l’effi-

cacité opérationnelle ont aussi été soulevées au Canada en 1985 dans le 

rapport du groupe de travail sur la Charte sur l’intégration des femmes 

et l’orientation sexuelle28.

En ce qui a trait à la cohésion des groupes et l’efficacité, d’importantes 

recherches aux États-Unis et ailleurs indiquent que les unités mixtes 

n’ont pas à composer avec de graves difficultés, comme certains l’ont 

suggéré. La garde côtière des États-Unis a intégré des hommes et des 

femmes dans tous les aspects du travail. Comme le rapportent Field et 

Nagl, il s’agit « du seul service qui ne souffre d’aucune inégalité entre 

les points de vue des hommes et des femmes au sujet de l’efficacité des 

femmes »29. Dans le même article, on signale qu’une étude de 1988 a 

démontré que la cohésion horizontale dans un groupe de soldats subal-

ternes était corrélée négativement à la proportion de femmes présentes 

dans le milieu de travail. En revanche, dans une autre étude réalisée sept 
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ans plus tard, on n’a décelé aucune relation entre la cohésion de l’unité 

et la présence de femme dans un groupe de travail.

Dans le cadre d’une importante étude, entreprise par RAND Corpora-

tion en 1997, on a examiné la relation entre différents niveaux de cohé-

sion et la présence de femmes dans un groupe, ainsi que les effets de  

l’intégration des femmes sur la disponibilité opérationnelle et le moral. 

Les différends entrainés par la mixité étaient considérés comme minimes 

dans les groupes faisant déjà preuve d’une grande cohésion, tandis que 

les groupes où sévissaient des conflits, le manque de cohésion était  

attribué principalement aux différends entre les grades et les groupes de 

travail; le genre jouait un rôle secondaire30. Le moral semblait être tou-

ché en majeure partie par le leadership, tandis que les effets découlant 

de la mixité ont été signalés comme étant particulièrement mineurs31.

Une étude du ministère de la Défense britannique a démontré que,  

« contrairement aux opinions des traditionalistes, le rendement opé-

rationnel des groupes augmente considérablement lorsque ces groupes 

comprennent des hommes et des femmes »32. Le Ministère a réalisé 

une expérience en 2000 afin d’enquêter plus en détail sur la relation 

entre différents aspects de la cohésion des groupes et du rendement 

opérationnel et la présence de femmes dans les unités de combat : un 

groupe entièrement composé d’hommes et cinq groupes mixtes ont fait 

l’objet d’une série d’épreuves et d’activités exigeantes. Des différences 

en termes de cohésion et de rendement militaire ont été mesurées et  

observées, mais comme on le conclut dans le rapport, « le leadership 

et le travail d’équipe […] constituent des facteurs plus importants des 

variations entre les sections que la mixité des genres »33.

E X P É R I E N C E  D E S  PAY S  C O M P O RTA N T  D E S 
U N I T É S  D E  C O M B AT  M I X T E S

Historiquement, certains pays (p. ex., la Russie et Israël) ont employé 

des femmes dans des unités de combat en temps de guerre, pour ensuite 

dissoudre ces unités peu de temps après la fin du conflit ou renvoyer les 

femmes à des rôles plus traditionnels. Certains voient cette initiative 

comme une preuve de l’échec des femmes dans de tels rôles. Toutefois, 
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de telles décisions peuvent être davantage guidées par des influences  

politiques, culturelles ou religieuses que par des facteurs d’ordre tac-

tique ou organisationnel.

Au cours des dernières années, des décisions judiciaires et les pres-

sions exercées par le public ont permis d’ouvrir davantage de métiers 

aux femmes. Depuis qu’une décision a été rendue contre la Bundeswehr 

dans une affaire touchant les droits de la personne, l’Allemagne accepte 

maintenant les femmes au sein des unités de combat. Elle s’est ainsi 

jointe au Canada, au Danemark, à la Norvège, à l’Espagne et à la Suisse 

en donnant aux femmes l’accès à tous les postes militaires. Certains ont 

affirmé que ces pays ne proposent pas de bons exemples relativement 

aux dangers possibles liés à la mixité dans les unités de combat sous pré-

texte qu’ils n’ont récemment joué aucun rôle majeur dans la conduite 

de la guerre. Tel qu’il est mentionné dans un rapport de 2002 du  

ministère de la Défense du Royaume-Uni, « les pays qui optimisent leurs 

effectifs en vue d’une guerre de haute intensité, qui considèrent que leur 

rôle consiste à faire la guerre plutôt qu’à réaliser des opérations hors 

guerre (OHG) ou des opérations de maintien de la paix, semblent plus 

prudents relativement au déploiement de femmes au sein d’unités de 

combat »34. Cette déclaration suppose évidemment que les pays qui sont 

susceptibles de participer plus souvent à des opérations de paix et des 

opérations humanitaires ne font jamais la guerre et ne considèrent pas 

leurs forces armées comme étant aptes au combat. Ce n’est absolument 

pas le cas de nombre de pays qui permettent aux femmes d’occuper des 

rôles de combat. En effet, on peut affirmer que le Canada, par exemple, 

est parti en guerre presque aussi souvent que le Royaume-Uni, au moins 

depuis 1914. De plus, les opérations de maintien de la paix entreprises 

depuis la fin de la guerre froide comportaient souvent des exigences 

liées au combat qui étaient très près de celles associées à la conduite de 

la guerre.

Les deux pays qui sont les plus souvent mentionnés à titre d’exemples 

concrets de l’impact des unités de combat mixtes sont Israël et  

l’ancienne URSS. Aucun de ces pays ne permet aux femmes d’occuper 

des rôles de combat, même si plus d’un million de femmes russes ont 

servi pendant la Seconde Guerre mondiale dans des rôles de combat 
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rapproché et à bord de chars et d’avions. Comme il a été admis dans 

un rapport du Royaume-Uni, « il ne fait aucun doute qu’elles étaient 

efficaces »35.

Pendant la guerre d’indépendance d’Israël, les femmes ont combattu 

en première ligne, mais la situation ne s’est jamais répétée depuis 1948. 

Même si différentes raisons ont été données concernant le retrait des 

femmes, notamment qu’il est inadmissible que des femmes soient tuées 

au combat, il a été reconnu que « les soldats arabes combattaient avec 

plus d’acharnement contre les femmes afin d’éviter la honte de capituler 

devant celles-ci »36. De plus, en Israël, de récentes controverses sur le 

même sujet ont révélé de fortes objections d’ordre religieux à l’inté-

gration des femmes dans l’ensemble des postes. Un rabbin de premier 

plan a souligné le fait que, pour des soldats religieux, il est impossible 

de respecter la Loi juive (Halakha) si les hommes et les femmes doivent 

partager des espaces restreints37. Même si cette situation est maintenant 

largement reconnue comme un problème culturel, certaines personnes 

ont avancé à tort, et continuent de croire, qu’il s’agit là d’un exemple 

des effets nuisibles de la présence des femmes sur l’efficacité au combat.

De nombreux pays ont à présent au moins un peu d’expérience en ce qui 

a trait aux unités militaires mixtes et on note très peu d’effets négatifs 

sur l’efficacité, la cohésion ou la disponibilité opérationnelle. D’autre 

part, les inquiétudes des militaires concernant les mauvais traitements 

pouvant être infligés aux femmes faites prisonnières se sont concréti-

sées, car on a relevé au moins deux cas d’abus pendant la guerre du 

Golfe. Cependant, au moins une des prisonnières a affirmé que, bien 

qu’elle ait été victime d’abus, elle n’a « pas été traitée différemment des 

hommes »38.

O P I N I O N S  D E S  F E M M E S  C O N C E R N A N T  L E U R  
A F F E C TAT I O N  À  D E S  U N I T É S  D E  C O M B AT

La question abordée ici consiste à savoir si les femmes sont ou non  

intéressées à être employées dans des unités de combat et à occuper des 

rôles de combat, à quel point elles y sont intéressées, le cas échéant, et à 

connaître le fondement de leurs points de vue, quels qu’ils soient.
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Dans le cadre d’une enquête réalisée auprès de 112 femmes élèves- 

officiers à West Point dans les années 1990, Field et Nagl ont décou-

vert que seulement 30 p. cent des femmes se joindraient à une branche 

des armes de combat si celles-ci étaient accessibles aux femmes. Seule 

une faible proportion de ce groupe (13 p. cent) aurait choisi des postes 

d’infanterie plutôt que d’autres branches, comme les blindés et l’ar-

tillerie de campagne, qui, comme l’ont remarqué les chercheurs, sont  

« moins associées à des conditions difficiles sur le terrain, à des tâches 

éreintantes et au combat au corps à corps »39. Seulement 12 p. cent des 

répondantes n’ayant aucune envie de se joindre à des unités de combat 

ont justifié leur choix par un manque de confiance à l’égard de leurs 

aptitudes physiques. La plupart (65 p. cent) n’avaient simplement aucun 

intérêt pour les armes de combat40. Même si seulement 30 p. cent des 

femmes étudiées ont démontré un intérêt pour les armes de combat, 

l’intérêt chez les hommes est souvent semblable. Une étude réalisée 

en 1999 par les FC a mesuré l’intérêt de se porter volontaire pour le 

service à bord de sous-marins avant que de tels postes soient ouverts 

aux femmes41; dans ce cas, la différence d’intérêt entre les femmes et 

les hommes qui n’avaient aucune expérience de service à bord de sous- 

marins était beaucoup moins marquée que la différence entre les 

hommes avec une expérience à bord de sous-marins et les hommes sans 

une telle expérience42. Une visibilité accrue des femmes dans des postes 

liés au combat aura sans doute le même effet, c’est-à-dire rendre de tels 

postes plus attirants et intéressants.

Une étude de 2002 du ministère de la Défense du Royaume-Uni a  

démontré que plus de la moitié des femmes questionnées étaient en  

faveur de la participation des femmes aux unités de combat, tandis que 

seulement la moitié des hommes partageaient cette opinion43.

L A G R O S S E S S E ,  L’ É D U C AT I O N  D E S  E N FA N T S  E T 
L A  D I S P O N I B I L I T É  O P É R AT I O N N E L L E  D E S  F E M M E S 
E N  V U E  D E  D É P L O I E M E N T S  À  C O U RT  P R É AV I S

La cohésion des groupes est considérée comme un élément essentiel 

dans les unités de combat, et l’établissement d’une telle cohésion prend 

du temps. Les membres d’une unité doivent partager des expériences 

communes et tisser des liens de confiance entre eux. Comme les femmes 



65C H A P I T R E  2

peuvent devenir enceintes et devoir s’absenter pour donner naissance et 

prendre soin de leurs enfants, certaines personnes ont avancé que cette 

situation risque d’entraîner des conséquences négatives sur les efforts 

visant à établir la cohésion. En revanche, notamment, cet argument 

omet le fait que les membres des unités puissent s’absenter pendant des 

périodes prolongées pour diverses raisons, la grossesse étant l’une des 

moins importantes.

Au sein des forces armées américaines, près de 14 p. cent des membres 

ne peuvent participer à un déploiement et seulement 0,79 p. cent des 

femmes deviennent enceintes à un moment donné. Bien que ce taux 

ait atteint les 10 p. cent dans certaines unités, il demeure quelque peu 

en-dessous de la moyenne aux États-Unis des militaires ne pouvant  

participer à un déploiement44. Autrement dit, la grossesse en tant que 

frein à la capacité de déploiement n’est qu’un mince facteur comparati-

vement à d’autres causes qui n’ont rien à voir avec le genre et représente 

donc un problème bien moins important qu’on pourrait le supposer en 

ce qui concerne le remplacement.

Dans certains cas, des taux relativement élevés de femmes enceintes ont 

été enregistrés dans des unités mixtes, entraînant certains à protester 

contre l’inclusion des femmes dans les forces armées. En août 1996, 70 

militaires américaines (4,6 p. cent des femmes en poste en Bosnie) ont 

été ramenées en Allemagne après être devenues enceintes45. Pendant la 

guerre du Golfe, le navire USS Arcadia a été surnommé le « Love Boat » 

après avoir dû renoncer à 36 de ses 360 femmes matelots parce qu’elles 

étaient enceintes46. En effet, on pourrait prétendre que certaines femmes 

deviennent enceintes afin d’éviter d’aller au combat. Peu importe la rai-

son, les jeunes femmes en âge de procréer deviendront enceintes, sans 

égard à leur profession, mais étant donné la nature cruciale de certains 

rôles militaires, on a suggéré une solution simple consistant à mettre en 

application un critère relatif au contrôle des naissances pour les femmes 

souhaitant servir au sein d’unités de combat si les grossesses peuvent 

occasionner des perturbations47. Même si une telle mesure pourrait 

constituer une solution, on a aussi souligné que la grossesse n’est qu’une 

des nombreuses questions sociales et nombreux états de santé pouvant 

nuire aux opérations de déploiement ou de rapatriement d’un soldat. Il n’a 
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jamais été établi que les taux de grossesse dans les environnements opé-

rationnels mixtes sont plus importants que le taux de grossesse existant 

dans la population générale. D’autres industries et employeurs ont mis 

au point des politiques convenables en matière de ressources humaines 

afin de gérer les absences d’employés occupant certains postes, en rai-

son de grossesses ou d’une foule d’autres raisons. Il ne semble y avoir 

aucune raison logique pour laquelle les militaires ne pourraient prendre 

pour les femmes occupant des postes liés au combat les mêmes mesures 

qu’ils prennent déjà pour les femmes qui ne servent pas dans des unités 

de combat.

Dans une étude de 1997 sur la propension à se joindre aux Forces cana-

diennes, les femmes étaient deux fois plus nombreuses que les hommes 

à mentionner la famille ou les enfants comme principale raison pour 

ne pas s’enrôler dans les forces armées48. Toutefois, dans l’ensemble, les 

femmes qui choisissent de se joindre aux forces armées sont susceptibles 

d’avoir pris en considération les questions d’ordre familial et prennent 

aussi une décision semblable à celle des hommes en ce qui concerne 

leurs responsabilités familiales actuelles ou à venir. Même si les femmes 

en général ont toujours une part disproportionnée de responsabili-

té dans l’éducation des enfants, les hommes partagent de plus en plus 

ce rôle. Conséquemment, à l’exception des familles monoparentales, 

la charge familiale devrait être considérée comme une responsabilité 

conjointe. Finalement, comme d’autres employeurs à grande échelle, les 

forces armées ont reconnu que le moral, la motivation et le maintien en 

poste des femmes et des hommes dépendent de politiques qui offrent 

davantage de souplesse pour équilibrer les besoins d’ordre familial et 

ceux de l’organisation. Dans l’ensemble, de telles politiques font partie 

de la structure générale de soutien des ressources humaines de la plu-

part des forces armées contemporaines occidentales, incluant les FC.

L E  C A D R E  G U E R R I E R

Des recherches réalisées au cours des vingt dernières années ont permis 

de déceler de nombreux obstacles à l’intégration des femmes au sein 

de différentes fonctions militaires. Nous croyons que les attributs de 

guerrier, exprimés par des termes tels que « éthos guerrier », « culture 
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guerrière » et « esprit guerrier », dominent de plus en plus l’élabora-

tion des politiques et des doctrines militaires. Aussi, il nous semble que 

la légitimité de ce changement gagne en importance au sein des orga-

nisations militaires, parallèlement à des recherches qui commencent à 

lever le voile sur des compétences et des attributs, différents des attri-

buts guerriers traditionnels, qui sont de plus en plus importants pour 

l’avenir. Même si les recherches réalisées dans les années 1980 et 1990 

mesuraient la participation et l’intégration des femmes dans les forces 

armées au moyen de différentes approches et méthodes provenant des 

sciences sociales, les notions d’éthos guerrier, d’esprit guerrier et d’at-

tributs guerriers n’ont pas été examinées dans un cadre objectif, tenant 

compte à la fois de l’efficacité opérationnelle et de l’égalité des genres.

Des observations faites dès 1992 décrivent un changement dans  

l’accent mis au cours de discussions sur le droit des femmes à une  

carrière militaire, c’est-à-dire que la nécessité militaire a cédé sa place 

aux valeurs49. Le cadre guerrier est semblable, sinon identique, à ce que 

Karen Dunivin nommait en 1994 le modèle du guerrier combattant  

viril, soutenant qu’un tel modèle place la conduite de la guerre ou 

le combat comme l’élément central des opérations militaires50. De la 

même façon, dans l’analyse réalisée par Judith Youngman sur la tran-

sition, aux États-Unis, de l’éthique et de la culture du soldat citoyen à 

celles du guerrier, on mentionne qu’il est « nécessaire de comprendre 

le guerrier et la culture guerrière afin de comprendre le milieu militaire 

de la fin du 20e siècle »51. L’éthos guerrier et l’éthique guerrière ont été  

définis de bien des façons afin de transmettre les éléments et les valeurs de 

base de la culture, incluant le courage moral et éthique, les compétences  

tactiques, l’endurance affective et physique, la loyauté envers les  

camarades et la détermination à accomplir la mission52. Tandis que bon 

nombre de personnes avanceraient que le cadre guerrier ne s’applique 

qu’aux armes de combat53, on avance de plus en plus que les caracté-

ristiques « propres au guerrier » sont essentielles dans tous les rôles 

militaires. Comme le note Thomas St. Denis, « tous ceux qui servent 

aujourd’hui dans les forces armées du Canada ou dans celles des États-

Unis ne sont plus seulement que de simples militaires. Ce sont de plus 

en plus des “guerriers”, terme lourd de connotations philosophiques 

et comportementales54. » Exemple récent, dans un rapport américain 
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sur l’instruction et le développement de leaders, on mentionne ceci : 

« L’éthos guerrier fait partie du fondement de la culture de l’armée, 

en plus de l’éthique liée au service, des valeurs de l’armée et de l’ap-

prentissage continu. Il inclut tous les militaires des forces armées, sans 

exception55. »

Les adeptes de l’éthos guerrier affirment qu’il n’existe pas de signifi-

cation établie de cette philosophie ou de l’éthique guerrière; toutefois, 

Youngman souligne que, historiquement, le guerrier est perçu comme 

étant un homme et on lui suppose des caractéristiques particulières, 

comme des qualités physiques et morales supérieures, un caractère 

agressif, une propension à la violence, un rite de passage marqué par 

les exploits physiques, la « volonté de tuer », la virilité et l’incarna-

tion de la vertu. Elle soutient que « le guerrier et la culture guerrière 

reflètent davantage que de simples changements dans le vocabulaire uti-

lisé pour décrire le militaire américain idéal. L’émergence du “nouveau” 

guerrier dans la culture militaire américaine et la glorification crois-

sante du guerrier dans la culture populaire démontrent une redéfinition  

fondamentale du militaire américain idéal56. » Youngman repère  

plusieurs valeurs et arguments fondés sur le genre qui sont mis de 

l’avant dans le cadre guerrier et qui sont contraires aux principes 

d’inclusion des femmes dans les armes de combat57. D’un autre côté, 

elle remarque que les personnes s’opposant aux arguments en faveur 

des principes masculins et guerriers sont parvenues à réfuter chacun  

des arguments favorisant le cadre guerrier. Par exemple, en réplique à 

l’argument sur le besoin d’établir des liens entre hommes, elle signale 

que des liens entre des personnes de sexes différents ont été établis  

pendant la guerre du Golfe et continuent de s’établir au sein des troupes 

en déploiement58. Youngman conclut que « le traitement réservé aux 

femmes dans la culture guerrière semble par conséquent être fondé sur 

des suppositions sans lien avec les capacités et les aptitudes des femmes 

dans l’exécution de tâches liées au combat »59.

Tandis que des organisations de tous genres s’appuient de plus en plus 

sur des cadres de mesure du rendement, les adeptes du point de vue 

guerrier demeurent dépendants d’arguments enracinés dans des notions 

traditionnelles fondées sur les différences entre les genres, plutôt que 
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sur les résultats d’examens objectifs. La discussion présentée plus haut 

traitait d’un ensemble semblable de questions et de préoccupations  

développées par un groupe de réflexion « de droite », un cadre qui 

caractérise les préoccupations présentées au sein de cadres guerriers. 

Chacun des enjeux a été abordé, à tour de rôle, bien que de manière 

superficielle, au moyen de concepts, de recherches et d’expériences 

qui proposent une plateforme plus fiable de laquelle s’inspirer en vue 

de prendre des décisions relativement à la participation actuelle et à  

venir des femmes dans les forces armées. Il ne s’agit pas là de nouveaux 

problèmes, mais plutôt de préoccupations qui ont été écartées étant 

donné que des organisations, incluant les forces armées, ont déjà entre-

pris des efforts visant l’intégration des femmes. Toutefois, nous avons 

remarqué certaines décisions récentes concernant la participation des 

femmes, notamment la décision de 2002 du ministère de la Défense du 

Royaume-Uni consistant à poursuivre l’exclusion des femmes dans les 

rôles de combat rapproché60, qui ne sont pas fondées sur la recherche et 

l’expérience. Au contraire, ces décisions reflètent les idées que les adept-

es d’une culture guerrière centrée sur l’homme croient valables malgré 

les recherches réalisées sur le sujet. Dans la prochaine section, il sera 

question des répercussions d’un cadre fondé sur toute autre notion que 

la recherche et l’expérience en ce qui a trait au service militaire des 

femmes de nos jours et à l’avenir.

R E S T R U C T U R AT I O N  D U  D É B AT  :  L E S  S O L D AT S 
D U  F U T U R

Les arguments traditionnels concernant les capacités physiques et men-

tales des femmes à faire la guerre semblent avoir été efficacement contrés 

par des preuves de plus en plus nombreuses montrant que beaucoup 

de femmes seraient en mesure de participer à un niveau comparable à 

celui des hommes si on leur fournissait un entraînement, une orienta-

tion et un leadership adéquats. De plus, les affirmations voulant que 

la présence des femmes nuise à la cohésion des groupes et à l’efficacité 

ne sont en aucun cas appuyées par des preuves empiriques, comme le 

démontrent les exemples présentés plus haut. En outre, même les gou-

vernements qui se sont opposés le plus farouchement à la participation 

des femmes au combat n’ont pas exclu les femmes des rôles «  proches 
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du combat ». Comme on le mentionnait dans un article récent d’un 

journal militaire américain, les femmes soldats ont été employées dans 

les zones de combat en Afghanistan afin de contribuer aux recherches 

d’armes et de membres d’Al-Qaïda, parce que la population musulmane 

ne permettait pas que les fouilles sommaires et corporelles des femmes 

soient faites par des hommes61.

Plus récemment, le débat a quelque peu changé et de nouveaux argu-

ments centrés sur les droits de la personne et les nouvelles techno-

logies ont été mis de l’avant au sujet de la question des femmes au  

combat. Anna Simons, dans un article datant de 2001, affirme que le 

fait de permettre aux femmes des forces armées américaines de parti-

ciper aux combats était « toujours une mauvaise idée » résume bien la  

nouvelle structure des enjeux : « Les nouvelles missions, depuis la fin 

de la guerre froide, demandent de la finesse et non des muscles […], les 

technologies du 21e
 

siècle ne sont pas discriminatoires62. » La définition 

de la guerre et le rôle des forces armées ont changé considérablement à 

la suite de la chute des régimes communistes de l’Europe orientale. En 

plus de leurs nouveaux rôles consistant à établir et à maintenir la paix, 

les forces armées sont de plus en plus confrontées à une grande diversité 

de situations de conflit, qu’il s’agisse de la guerre conventionnelle, de 

terrorisme urbain ou d’escarmouches de guérillas.

Comme l’armement et les compétences requises pour exécuter les 

tâches du militaire moderne ont changé, il serait peut-être nécessaire de 

prendre en considération un éventail de compétences psychologiques, 

physiques et cognitives outre la force brute absolue et les « muscles ». Il 

ne s’agit pas de négliger la forme physique, le conditionnement physique 

et l’entraînement, mais plutôt de préciser que la force brute et les muscles 

ne constituent pas de véritables exigences professionnelles. Par exemple, 

dans le cadre d’un sondage de 1997 réalisé auprès de 3 505 Casques 

bleus suédois qui étaient en déploiement en Bosnie au début des années 

1990, on a déterminé les qualités du soldat de l’ONU « idéal » :

Pas un « Rambo », mais flexible, humble, adaptable, capable 

de résister à la frustration, tolérant, capable de faire preuve 

d’émotions, solidaire, patient, endurant, apte à gérer son stress, 
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sûr de soi, résistant, obstiné, capable d’écouter, apte à tolérer 

la provocation, impartial et diplomate. L’étude a souligné aussi 

la déclaration suivante : «  Il faut avant tout être un bon être 

humain, pas seulement un bon soldat63. »

Une conférence tenue en 1999 à Uppsala, en Suède, a exploré « l’intégra-

tion des genres dans le cadre des opérations multilatérales de maintien 

de la paix ». Parrainée par l’Organisation des Nations Unies, cette confé-

rence traitait des effets découlant d’une proportion accrue de femmes 

dans les unités de maintien de la paix. Parmi les conclusions présen-

tées, on souligne que la présence de femmes dans les zones de conflit 

tend à réduire les confrontations et la violence de façon beaucoup plus 

importante que la présence d’hommes armés64. En Somalie, l’armée 

américaine a constaté que les unités de combat composées uniquement 

d’hommes développaient rapidement des attitudes hostiles envers la 

population locale et étaient plus enclines à recourir à la force que les 

unités de soutien. Ces dernières étaient composées en partie de femmes 

et avaient plus tendance à « pencher en faveur de la compréhension des 

problèmes auxquels faisait face la société hôte »65.

Comme le démontre aussi l’exemple mentionné plus haut sur les femmes 

soldats américaines en Afghanistan, les forces armées sont maintenant 

confrontées à beaucoup plus de situations où les contraintes culturelles 

ou autres rendent nécessaire la présence de femmes en première ligne. 

L’utilisation continue du viol en tant qu’arme de guerre, comme ce fut 

le cas en Bosnie, où environ 50 000 civils ont été agressés sexuellement, 

peut être un argument de plus en faveur de l’inclusion des femmes dans 

les unités de combat. En effet, la présence de femmes pourrait entraî-

ner un changement de comportement de la part des hommes dans les 

unités militaires. De plus, comme l’a suggéré une publicité britannique 

pour le recrutement des militaires, des femmes peuvent être utiles dans  

ces situations pour aider à composer avec les conséquences de telles 

atrocités66.

L’utilisation croissante de la technologie, plutôt que de la force, devient 

de plus en plus la marque de la guerre moderne. Les attaques massives 

d’infanterie terrestre sont presque révolues, du moins pour la plupart 
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des forces armées des pays développés. Les opérations des forces amé-

ricaines et britanniques dans les îles Malouines, dans le golfe Persique 

et en Afghanistan ont exigé moins de troupes terrestres et davantage 

de bombardements de précision. Les missiles guidés thermosensibles 

et contrôlés à distance ont créé une forte demande d’opérateurs quali-

fiés plutôt que de troupes endurcies. Dans le cadre d’une étude sur les 

enfants-soldats réalisée pour le compte de l’Organisation des Nations 

Unies, Graça Machel fait remarquer que « l’armement technologique 

moderne facilite l’emploi des enfants-soldats : les armes automatiques 

sont aujourd’hui si légères et si facilement démontables et remontables 

qu’elles peuvent être mises dans les mains des enfants »67. Les preuves du 

changement des exigences relatives au métier de soldat sont multiples, 

soulignant ainsi l’importance de l’évolution des critères en fonction des 

exigences véritables pour la réussite de la mission. Comme on l’a déjà 

remarqué en 1969, dans le cadre d’une décision de la cour d’appel des 

États-Unis, « le simple fait d’étiqueter une tâche comme étant “ardue” 

ne prouve pas que la tâche en question demande véritablement des  

qualifications professionnelles exceptionnelles »68. Même si la force  

physique et l’endurance jouent toujours un rôle dans l’efficacité des  

soldats, on est en droit de se demander si les mêmes critères physiques 

sont nécessaires pour réaliser les missions des forces armées modernes.

C O N C L U S I O N

La discussion présentée plus haut portait sur certaines des principales 

préoccupations concernant le rôle de la femme dans les forces armées 

et souligne les répercussions relatives à leur rôle dans l’avenir. Il est 

évident que beaucoup d’arguments et de décisions, voire la plupart, en 

faveur de la limitation de la participation des femmes à l’ensemble des 

rôles et des environnements militaires ne sont pas fondés sur les résul-

tats d’expériences et de recherches. Même si certaines des tendances 

émergentes sont claires, bon nombre de questions restent sans réponse. 

Quel est le futur rôle des forces armées dans l’ensemble de l’environne-

ment de sécurité? Dans quelle mesure la technologie influencera-t-elle 

la nature de la guerre? Dans quelle mesure les services et les opérations 

militaires seront-ils assurés par le secteur privé, à la fois dans des rôles 

de soutien et dans les activités opérationnelles exécutées par des forces 
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«  mercenaires  »? Comment tous ces facteurs toucheront-ils l’éthos  

militaire, le cadre guerrier et le rôle des femmes?

Depuis quelque temps déjà, les analystes affirment que les problèmes 

socioculturels, du point de vue du cadre guerrier, constituent des obs-

tacles importants à l’intégration des femmes dans les forces armées et 

en particulier dans des rôles actuellement ou récemment réservés aux 

hommes. Ajoutons que les cadres guerriers, qui sont traditionnelle-

ment associés aux armes de combat et au service militaire lié au combat 

direct, sont de plus en plus appliqués à un large éventail d’environne-

ments et de rôles militaires. D’un point de vue historique, on remarque 

un progrès considérable en ce qui a trait à l’intégration des femmes dans 

les armes de combat. En revanche, d’un point de vue contemporain, le 

progrès est étonnamment lent si on le compare au progrès réalisé par 

les femmes dans les domaines auparavant réservés aux hommes dans 

l’ensemble de la population active civile.

Pour conclure, nous croyons que la notion voulant que « chaque soldat 

soit un guerrier » représente en fait une « brute guerrière », une image 

qui n’est pas fondée sur les véritables exigences pour l’accomplissement 

des missions, peu importe le sexe de la personne. L’image de la « brute 

guerrière  » constitue un obstacle majeur à l’intégration des femmes, 

ainsi que d’un nombre croissant d’hommes, à mesure que les valeurs 

et les styles de vie évoluent dans nos sociétés démocratiques. Il reste 

toutefois à déterminer la mesure dans laquelle ces arguments sont liés 

au pouvoir, à la politique et à l’économie qui influencent le statut des 

femmes en général, et dans quelle mesure ces mêmes arguments touche-

ront l’efficacité opérationnelle des forces armées.
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L E S  F E M M E S  D A N S  L E S  F O R C E S 
A R M É E S  F R A N Ç A I S E S   : 

I N T É G R AT I O N  E T  C O N F L I T 1

                                              K A T I A  S O R I N

I N T R O D U C T I O N

Jusqu’à la récente réorganisation des forces armées françaises2, peu 

d’études sur le rôle des femmes dans ces organisations étaient dispo-

nibles3. À la suite de demandes de proposition publiées par les forces 

armées par l’intermédiaire du Centre d’études en sciences sociales4, de 

nombreuses études à grande échelle ont été entreprises, tant par des 

militaires5 que par des chercheurs civils. Lorsque le besoin en main-

d’œuvre est devenu de plus en plus important, les dirigeants militaires 

français ont commencé à reconnaître davantage l’existence des femmes : 

c’est-à-dire la disponibilité de nombreuses femmes hautement qualifiées 

qui offraient un bon rendement étant donné les coûts exigés. Cet inté-

rêt accordé aux femmes constituait une réaction pragmatique à ce qui 

était considéré comme une exigence opérationnelle. La recherche était 

d’abord orientée vers l’établissement de ce « répertoire » de femmes. 

Ensuite, il fallait déterminer les motivations de celles-ci et, pour finir, 

analyser le processus d’intégration des femmes. Toute cette démarche 

visait à prendre les décisions nécessaires afin de rendre l’intégration 

plus facile qu’auparavant. Ce chapitre traite de quelques-uns des enjeux 

les plus problématiques en lien avec l’intégration des femmes chez les 

militaires français, principalement du point de vue des femmes.

C O N T E X T E  D E  R E C H E R C H E

En France, comme ailleurs, le domaine de la guerre et des questions 

militaires était, jusqu’à tout récemment, considéré comme un domaine 

exclusivement réservé aux hommes. Seuls les hommes avaient légitime-

ment le droit d’engager le combat et, pendant longtemps, le service mili-

taire a été perçu comme l’étape la plus importante de la progression des 

jeunes hommes vers l’âge adulte. Celui-ci mettait l’accent sur la virilité, 

définie par des qualités comme le courage, la résistance à la douleur, le 

sens du sacrifice, la force physique, la solidarité et même le patriotisme, 
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toutes des qualités différentes de celles que la société attribue générale-

ment aux femmes. L’objectif consistait à différencier le plus possible les 

hommes militaires de l’image de la féminité, l’objet de tous les désirs et 

de toutes les craintes. Par conséquent, l’inclusion des femmes a renversé 

l’ordre des choses, au point où l’on a contesté la définition de l’insti-

tution militaire fondée sur une distinction marquée des rôles hiérar-

chiques en fonction du genre.

De plus, cette « discontinuité » institutionnelle ne fait qu’aggraver un 

environnement où on perd de vue les repères traditionnels dans un 

milieu militaire en perpétuel changement, une situation que les hommes 

dans les forces armées ont de la difficulté à accepter et à laquelle ils ont 

de la difficulté à s’adapter. La guerre a changé, le combat au corps à corps 

n’étant plus courant, la plupart des soldats d’aujourd’hui n’ont jamais 

participé à un conflit armé intense. Depuis que l’ambigüité fait partie 

des nouvelles caractéristiques des missions et des opérations militaires, 

étant donné qu’elles combinent des aspects militaires, humanitaires et 

politiques/diplomatiques et des aspects de reconstruction sociale, les 

militaires se posent de nombreuses questions sur leur rôle, leur utilité 

et, conséquemment, la signification de leur engagement. Ces question-

nements s’intensifient depuis le début des réformes de la défense en 

France : la restructuration des forces depuis la fin de la conscription, 

la dissolution d’unités, la réorganisation opérationnelle des forces, la 

réduction générale de l’effectif et l’augmentation rapide du nombre de 

militaires du rang ainsi que la création de nouveaux types de mobilisa-

tion purement contractuels. Dans ce contexte changeant et incertain, la 

vive réaction des hommes face à la présence croissante de femmes est 

compréhensible : hormis les autres bouleversements, c’est leur propre 

virilité, leur propre image de soi, autrement dit, leur propre raison 

d’être en tant que soldat, qui s’écroule.

Q U E S T I O N S  D E  R E C H E R C H E

Des points mentionnés plus haut découle une perception voulant que 

l’arrivée des femmes dans des rôles non traditionnels au sein des forces 

armées françaises (en fait, les femmes elles-mêmes) risque de com-

promettre l’ordre établi. Conséquemment, on peut proposer que les 

femmes militaires sont stigmatisées, au sens établi par Erving Goffman6,  
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simplement parce qu’elles ne possèdent pas les qualités propres au sol-

dat, selon les critères légitimes aux yeux de la société. Les femmes enfrei-

gnent simplement les normes sociales auxquelles se soumet l’institution 

des forces armées et, dans une certaine mesure, l’ensemble de la société. 

La fusion de la Femme et du Soldat dans une seule personne constitue 

un concept qui n’est pas socialement « naturel ». L’objectif de l’étude de 

laquelle s’inspire ce chapitre consistait à comprendre les réactions pro-

voquées par cette stigmatisation, non seulement chez les hommes, mais 

aussi chez les femmes. Par exemple, comment réagissent les femmes? 

Quelles stratégies et approches logiques utilisent-elles pour trouver leur 

place au sein des forces armées et pour harmoniser leur double statut, 

en termes de féminité et de réalités physiques et sociales? Pour quelles 

raisons et dans quels buts? Par conséquent, l’étude visait à explorer  

de manière aussi exhaustive que possible la façon dont les femmes  

perçoivent leur place et leur intégration dans les forces armées, à la fois 

en tant qu’individus qu’en tant que groupe défini par son genre.

É C H A N T I L L O N  E T  M É T H O D E

Étant donné que l’étude originale traitait avant tout des perceptions des 

femmes à l’égard de leur expérience dans les forces armées, les données 

ont été recueillies au moyen d’entrevues semi-dirigées. On a sélectionné 

un échantillon de 248 femmes militaires7, en prenant soin d’obtenir un 

large éventail de profils sociologiques, en fonction de différents critères : 

le service d’appartenance, le grade, le groupe professionnel, l’unité, 

l’âge, l’état matrimonial et la situation familiale. La répartition de ces 

facteurs se trouve à la page suivante, au Tableau 3-1.

L’échantillon à l’étude est atypique puisqu’il y a surreprésentation 

d’élèves-officiers, d’officiers, de marins, d’aviateurs et d’unités opéra-

tionnelles de la marine et de l’armée et sous-représentation des groupes 

professionnels administratifs. Le fait que l’échantillon soit non repré-

sentatif de la population totale ne constitue pas un problème en soi, 

étant donné que l’objectif consiste à analyser la diversité à l’intérieur 

de l’échantillon, sans intention d’appliquer les résultats à l’ensemble 

des femmes des forces armées françaises. L’étude portait sur les femmes 

dans des environnements et des rôles traditionnellement réservés  

aux hommes, où l’on supposait que leur présence pouvait être très 
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perturbatrice et où la résistance des hommes était susceptible d’être 

la plus intense, c’est-à-dire dans les unités opérationnelles (régiments, 

frégates, bases aéronavales) plutôt que dans les quartiers généraux, 

où les femmes occupent notamment des postes de secrétaire. De plus, 

cette grande quantité d’entrevues et la diversité des profils individuels 

ouvrent la porte à des analyses complémentaires, à la fois qualitatives 

(thématiques) et quantitatives (statistiques), des entrevues. C’est pour-

quoi il a été possible d’établir des comparaisons assez détaillées sur des 

points ayant trait notamment à la motivation et aux soi-disant « obsta-

cles physiques », une analyse dont il sera question à la suite du résumé 

de l’évolution des femmes dans les forces armées françaises.

EMPLACEMENT Unités : 203; centres d’instruction : 45.

GRADE Officiers : 46; sous-officiers : 19; militaires  
du rang : 39; élèves-officiers : 15; élèves sous-
officiers : 30.

SERVICE Armée de terre : 76; Marine : 79; Armée de 
l’air : 87; Gendarmerie : 5; professionnel de  
la santé (pharmacien) : 1.

GROUPES  
PROFESSIONNELS
REPRÉSENTÉES

Administration : 40%; transmissions : 13%;  
technicien en électronique : 12%; mécanicien : 
10%; contrôle de la circulation aérienne :  
5%; technicien en informatique : 4%; médecine/
santé : 4%; convoyeuse de l’air, instructeur, 
météorologiste, manœuvrier, pompier, pilote, 
carabinier-commando : 12%.

TYPE D’UNITÉ Unités opérationnelles : 70%; quartier general : 
20%; écoles : 10%.

ÂGE De 19 à 30 ans : 57%; de 31 à 57 ans : 43%.

SOURCE  :  KAT IA SOR IN ,  FEMMES  EN  ARMES  :  UNE  P LACE  I NTROUVABLE ?  L E 
CAS  DE  LA FÉM IN I SAT ION  DES  ARMÉES  FRANÇA I S E S ,  THÈSE  DE  DOCTORAT EN 
SOC IOLOG I E ,  PAR I S  1  PANTHÉON - SORBONNE ,  2 002 ,  CHAP ITRE  3 . 

TABLEAU 3-1.   PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉCHANTILLON

C O N T E X T E  G É N É R A L

L’histoire des femmes dans les forces armées françaises peut être  

divisée en quatre périodes principales. La première remonte à la 

Seconde Guerre mondiale, lorsque les femmes se sont enrôlées pour la  
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première fois dans les forces armées dans des conditions où, même si 

elles conservaient indiscutablement leur statut civil, elles étaient sou-

mises aux règlements militaires. Elles étaient recrutées en vertu d’un 

contrat en vigueur seulement pour la durée de la guerre et applicable 

dans un nombre limité de secteurs, notamment la santé, l’administra-

tion et le traitement des données. À la fin de la guerre, seule une mino-

rité de femmes sont demeurées dans les forces et ont participé, quelques 

années plus tard, à la guerre d’Indochine.

La deuxième période a commencé en 1951, l’année où un corps de 

femmes militaires a été mis sur pieds en temps de paix. Elles étaient 

recrutées dans le cadre de contrats renouvelables et avaient droit à un 

véritable statut de militaire, même s’il était établi parallèlement à celui 

des hommes, c’est-à-dire, assujetti à ses propres règles. Leur entraîne-

ment militaire était plutôt court; leur hiérarchie n’était pas intégrée à 

celle des hommes, tant du point de vue de la théorie que de l’organi-

sation, et au lieu de grades, elles étaient réparties en « classes » (pour 

les officiers) et en «  catégories » (pour les sous-officiers). Leur avan-

cement professionnel se faisait très lentement, particulièrement pour 

les officiers; leurs uniformes étaient différents; finalement, très peu de 

groupes professionnels leur étaient accessibles. En fait, elles avaient 

droit aux mêmes postes que ceux qui étaient disponibles pendant la 

Seconde Guerre mondiale. Aucun véritable changement n’a été apporté 

à la situation avant le début des années 1970.

La troisième période est caractérisée par le mélange graduel des  

statuts. Cette initiative a d’abord été lancée à la suite de l’adoption de 

la loi du 13 juillet 1972, portant sur le statut général des militaires, qui 

n’établit aucune distinction entre les hommes et les femmes en ce qui 

a trait à la structure du statut, à l’avancement, à la solde, aux restric-

tions, etc. Par exemple, les femmes ont eu accès à une carrière mili-

taire et aux grades militaires. Toutefois, le décret du 23 mars 1973, qui 

portait sur le statut spécifique des corps composés de femmes dans les 

forces armées et qui devait servir à administrer la transition, imposait 

des restrictions majeures. L’instruction se déroulait de façon distincte et 

était gérée à partir de ce moment par l’École interarmées du personnel 

militaire féminin (EIPMF). Les femmes avaient donc dorénavant accès à 
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des carrières qui étaient équivalentes à celles des hommes, même si elles 

en étaient légalement distinctes, puisqu’elles avaient leur propre corps 

d’armée. Ce statut spécial a été aboli en 1975-1976. Les femmes officiers 

ont été intégrées à certains corps composés d’hommes, mais jamais 

dans les postes les plus prestigieux, notamment dans les structures de 

grades des officiers des armes de combat (armée), des officiers navigants 

(marine) et des lieutenants d’aviation8 (armée de l’air). Leur accès aux 

groupes professionnels était encore très limité.

La quatrième période a commencé en 1981, grâce à la création d’une 

commission portant sur l’avenir des femmes dans les forces armées, la 

Commission d’étude prospective de la femme militaire. Cette commis-

sion a pris fin avec la présentation d’un rapport au ministre français 

de la Défense, qui expliquait de nombreuses propositions visant l’amé-

lioration de la situation des femmes dans les forces, dont une grande 

partie a été mise en œuvre au cours des 15 années suivantes. La première 

décision majeure a été la fermeture de l’EIPMF en 1983; tous les sous- 

officiers, sans égard au genre, recevraient désormais leur instruc-

tion dans les mêmes établissements. Bon nombre de spécialités ont 

été ouvertes aux femmes, même si leur recrutement faisait l’objet de 

contingents9.

Voici une liste de dates importantes :

•	 1983 : accès à la Gendarmerie; accès à l’École Spéciale Militaire 

à Saint-Cyr; début de  la période d’essai des femmes à bord de 

navires de surface (jusqu’en 1987); les femmes peuvent main-

tenant servir au sein de tous les régiments de l’armée; 

•	 1986 : accès au recrutement à titre de pilote de transport et de 

pilote d’hélicoptère, sous contrat uniquement; accès au corps 

des sous-officiers de la marine; 

•	 1992 : officialisation de l’affectation des femmes à des postes 

en mer; accès à l’École navale; 

•	 1995 : accès à la classification de pilote de chasse dans l’armée 

de l’air (1999 dans la marine); 
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•	 1998 : accès à la classification de carabinier-commando dans 

l’armée de terre (1999 dans la marine); abolition des contin-

gents de recrutement; 

•	 2000 : accès à tous les groupes professionnels des armes de 

combat dans l’armée.

S I T U AT I O N  A C T U E L L E

De nos jours, seules les spécialités qui exigent le service à bord 

de sous-marins et les carrières à titre de militaire du rang dans la  

Gendarmerie Mobile ne sont toujours pas accessibles aux femmes.  

On ne doit toutefois pas en déduire que les femmes sont très présentes 

dans tous les groupes professionnels ou qu’elles ont atteint l’égalité en  

ce qui concerne la division du travail selon le genre. En octobre 2000, 

près de 32 000 femmes portaient l’uniforme, soit légèrement moins 

de 10 p. cent des militaires de carrière. Comme il est illustré dans  

le Tableau 3-2, 5 p. cent des officiers, 9 p. cent des sous-officiers (s/off ), 

11 p. cent des militaires du rang (MR) et 18 p. cent des volontaires10 sont 

des femmes.

TERRE AIR MARINE GNDa SSAb DGAc AUTRE TOTAL

OFFICIERS 4 5 5 1 17 9 5 5

S/OFF 11 11 8 5 59 13 8 10

MR 8 26 7 - 27 - 6 11

VOLONTAIRES 19 35 4 17 51 - - 18

TOTAL 9 14 8 6 40 10 6 9

NOTE   :  4 P.  CENT DES  OFF IC I ERS  DE  L’ARMÉE  SONT DES  FEMMES .
a  GENDARMER I E ,  b S ERV ICE  DE  SANTÉ  DES  ARMÉES ,  c DÉLÉGAT ION  GÉNÉRALE 
DE  L’ARMEMENT.

TABLEAU  3 - 2 .    POURCENTAGE  DE  FEMMES  DANS  CHAQUE  
		  CATÉGOR I E  DE  S ERV ICE ,  OCTOBRE  2000 11.

Le Tableau 3-2 montre aussi que le nombre de femmes présentes varie 

selon les services, puisque le Service de santé des armées (SSA) com-

prend de loin le plus important effectif féminin, suivi de l’armée de 

l’air. Dans le cas du SSA, cette forte proportion est principalement 

attribuable au fait que la majorité des s/off infirmiers est constituée 
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de femmes, bien que les femmes soient minoritaires chez les médecins 

militaires12. Dans le second cas, si l’on combine l’armée et le corps des 

officiers, il est évident que la forte proportion de femmes dans l’armée 

de l’air est causée par leur présence plus importante chez les militaires 

du rang, tandis que les données concernant les s/off et les officiers sont 

pratiquement les mêmes. Par ailleurs, les officiers sont moins nombreux 

que les MR, et aux grades supérieurs, les femmes sont pratiquement 

inexistantes. De plus, au rythme où se fait actuellement le recrutement, 

il est probable qu’il n’y aura que très peu d’amélioration au cours des 

années à venir, étant donné que l’effectif féminin est perçu davantage 

comme du personnel excédentaire servant à conserver des niveaux de 

recrutement élevés que comme une véritable population cible13.

Néanmoins, comme on peut le constater dans le Tableau 3-3, le pour-

centage de femmes qui posent leur candidature à titre de sous-officier 

est loin d’être négligeable; il s’agit probablement de la raison principale 

expliquant le taux de sélection élevé dont elles font l’objet. Il existe des 

explications possibles : par exemple, la marine a établi des contingents 

non officiels en raison du nombre limité de navires de combat à bord 

desquels les femmes peuvent travailler. Le type de diplôme que détient 

un candidat constitue aussi un facteur, en particulier dans le cas des 

métiers techniques, étant donné que les femmes sont proportionnelle-

ment plus nombreuses à posséder des diplômes en arts et en adminis-

tration.

ARMÉE
(1999)

ARMÉE  
DE L’AIR
(1998)

MARINE
(1999)

GENDARMERIE 
(1998)

% de candidates 36 43 39 21

% de recrues 17 25 21 9

TABLEAU  3 - 3 .   R ECRUTEMENT D I RECT  DE  FEMMES  S /OFF

Le Tableau 3-4 montre la proportion de candidates aux trois écoles mil-

itaires et de recrues féminines. Les critères de sélection des officiers14 

et l’image misogyne de l’armée comptent pour beaucoup lorsque vient 

le temps d’expliquer le faible volume de candidates aux écoles mili-

taires; en plus, dans le cas de l’armée et, dans une moindre mesure, de 
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la marine, les processus de sélection sont plus stricts pour elles. Par 

exemple, l’étape la plus difficile pour les jeunes candidates commence 

lorsqu’elles prennent la parole, c’est-à-dire quand l’anonymat n’existe 

plus et que le genre de la candidate devient connu. Cette conclusion 

a été démontrée à maintes reprises dans le cadre d’autres concours au 

sein de la fonction publique française. De plus, il est évident qu’il y a 

davantage de candidates dans d’autres types de processus de recrute-

ment direct d’officiers. Dans l’armée, 40 p. cent des candidats civils au 

Corps technique et administratif (CTA) sont des femmes et, là aussi, le 

processus de sélection est beaucoup plus rigoureux, étant donné que les 

femmes ne représentaient qu’un quart des recrues en 1998 et un tiers 

en 1999. De la même façon, les femmes sont beaucoup plus nombreuses 

dans la catégorie des « officiers recrutés sous contrat ». Ainsi, en 2000, 

le quart des officiers recrutés sous contrat dans la marine était constitué 

de femmes, comparativement à 14 p. cent l’année précédente.

ARMÉE
(1999)

ARMÉE DE L’AIR
(1998)

MARINE
(1999)

% de candidates 10 10 14

% de recrues 4 10 11

TABLEAU  3 - 4 .    R ECRUTEMENT DE  FEMMES  OFF IC I ERS  PROVENANT  
	   D ’ ÉCOLES  M I L I TA I RE S 15.

P R O F I L  D É M O G R A P H I Q U E  E T  S E L O N  L E  S E RV I C E

Dans le cadre de l’étude, on a aussi comparé les effectifs du person-

nel militaire en fonction du genre afin de déterminer si la population 

féminine militaire comporte des aspects spécifiques et, le cas échéant, 

quels sont ces aspects. À partir des rares données disponibles, l’analyse 

démontre que les femmes constituent en effet une population légère-

ment différente de celle des hommes en raison de leurs caractéristiques 

sociales et professionnelles, comme il est indiqué dans le Tableau 3-5.
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POPULATION TOTALE POPULATION FÉMININE

ÂGE Âge moyen : 34 ans Âge moyen : 32 ans

ANCIENNETÉ Moins de 15 ans de 
service : 56%

Moins de 15 ans de 
service : 72%

ÉTAT MATRIMONIAL Mariés : 60%
Célibataires : 31%
Conjoints de fait : 5%
Divorcés : 4%

Mariés : 38%
Célibataires : 38%
Conjoints de fait : 7%
Divorcés : 7%

SITUATION FAMILIALE
(NOMBRE D’ENFANTS)

Aucun : 50%
Un ou deux : 38%
Trois ou plus : 11%

Aucun : 54%
Un ou deux : 41%
Trois ou plus : 5%

EMPLOI  
CONTRACTUEL/ 
CARRIÈRE

Emploi contractuel : 
42%

Emploi contractuel 
: 60%

TABLEAU  3 - 5 .   COMPARA I SON  DES  ÉCHANT I L LONS  :  HOMMES  ET
	    F EMMES ,  1 998 16.

Les femmes sont, dans l’ensemble, légèrement plus jeunes et elles sont 

plus souvent célibataires ou divorcées que leurs homologues mascu-

lins du même âge. La plus grande différence se situe entre les hommes 

et les femmes officiers. Les femmes sont plus souvent célibataires ou 

divorcées et n’ont pas d’enfant, tandis que les hommes sont plus sou-

vent mariés et vivent en famille. En ce qui concerne les critères pro-

fessionnels, les femmes ont moins d’ancienneté et sont plus suscepti-

bles d’être employées sous contrat. De plus, la vie militaire est encore 

en grande partie distincte selon le genre : la présence des femmes est  

surtout concentrée dans les groupes professionnels administratifs, où 

l’on trouve, par exemple, près de 70 p. cent des femmes de l’armée, com-

parativement à 20 p. cent de leurs homologues masculins. Dans l’armée 

de l’air et la marine, la présence de femmes dans les domaines tech-

niques (mécanique, électronique, etc.) n’est plus un phénomène rare. 

Néanmoins, elles sont toujours minoritaires : 35 p. cent des femmes 

marins et 20 p. cent des femmes aviateurs travaillent dans des domaines 

techniques, comparativement à plus de 50 % des hommes dans les deux 

catégories. En ce qui concerne les officiers, il est évident que les femmes 

ne sont pas mises en valeur dans ces organisations. Dans l’armée, elles 

ne constituent qu’un pour cent des officiers des armes de combat,  

comparativement à 13 p. cent des corps techniques et administratifs et  
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9 p. cent des commis. On trouve des situations semblables dans les 

autres services, où les femmes sont pratiquement absentes des corps 

d’officiers.

Toutefois, sociologiquement, une simple mise en opposition entre les 

deux sexes n’est pas suffisante. Il faut établir des distinctions même au 

sein de la population féminine (comme on le fait avec la population 

masculine), car les profils varient particulièrement en termes de grades, 

ce qui influe sur les points de vue des femmes en ce qui concerne leurs 

rôles de femmes militaires.

D’abord, les femmes officiers, qui sont plus souvent au début de leur 

carrière, sont en moyenne plus âgées, elles sont mariées (à un officier) 

ou célibataires, et la moitié d’entre elles n’ont pas d’enfant. Elles sont 

catholiques pratiquantes, leurs parents sont mariés et elles sont sou-

vent filles uniques. Leurs pères occupent des postes de direction et leurs 

mères sont femmes au foyer. Elles ont étudié les arts ou les sciences à 

l’université et leur décision de se joindre aux forces armées constitue un 

choix professionnel. Ensuite, les femmes militaires du rang (de soldat 

à caporal-chef ), toutes sous contrat, sont jeunes, la plupart du temps 

célibataires et n’ont pas d’enfant. Leurs copains sont majoritairement 

des civils et ont des emplois instables. Elles proviennent de familles 

nombreuses et leurs parents sont plus susceptibles d’être divorcés. Leurs 

pères sont des travailleurs manuels et leurs mères travaillent hors du 

foyer. Elles détiennent un CAP/BEP (diplôme collégial) ou un diplôme 

d’études secondaires en administration. Elles étaient plus souvent sans 

emploi ou occupaient des emplois instables avant de s’enrôler. Pour 

beaucoup d’entre elles, les forces armées constituaient une façon de s’en 

sortir et représentaient sans aucun doute une occasion de grimper les 

échelons. Troisièmement, la population de femmes sous-officiers (de 

sergent à adjudant-chef ) est plus hétérogène et on y retrouve l’ensemble 

des situations décrites pour les autres groupes. Une forte proportion de 

ces femmes ne sont pas mariées.

Afin de saisir les motivations des femmes, il est nécessaire de recouper 

les grades et les services. Par exemple, les sous-officiers, surtout dans 

l’armée de l’air et dans la marine, cherchent à acquérir rapidement leur 



88 C H A P I T R E  3

autonomie après l’obtention de leur diplôme d’études secondaires, en 

vue d’occuper un emploi bien précis. Les membres de l’armée ont affir-

mé que leur motivation était présente depuis plusieurs années et ont 

exprimé un désir explicite de travailler dans un environnement majo-

ritairement masculin. Elles avaient aussi plus tendance à se décrire 

comme des « garçons manqués » pour justifier leur choix. Finalement, 

le sentiment d’attirance pour un mode de vie militaire était mentionné 

principalement chez les militaires de l’armée et de la marine.

R É S U LTAT S  E T  D I S C U S S I O N

La croissance du nombre de femmes dans les forces armées françaises 

est devenue au cours des dernières années un objectif très pragmatique 

en réaction à un besoin sans précédent de personnel chez les MR, les 

volontaires et, dans une moindre mesure, les officiers sous contrat. En 

fait, cette augmentation de l’effectif, depuis la fin des années 1990, a 

surtout été concentrée aux plus bas échelons de la hiérarchie. En ce 

qui concerne les officiers, la situation n’a rien à voir avec la volonté 

des écoles militaires de donner accès à de meilleurs postes. C’est plutôt 

grâce au marché du travail que les femmes sont recrutées en grande par-

tie à titre d’officiers sous contrat, surtout pour les postes du domaine 

juridique, des relations publiques, de l’enseignement et des ressources 

humaines en général. Par conséquent, les femmes sont tenues à l’écart 

des postes qui comportent de nombreuses tâches « opérationnelles » 

symboliques et qui ouvriraient la voie à de plus importantes respon-

sabilités. À juste titre, l’objectif lié à la présence des femmes dans les 

forces armées doit être abordé en tenant compte de la raison d’être fon-

damentale de l’institution, à savoir, la conduite d’opérations. Cette réa-

lité est telle que la question de l’accès aux métiers de « combat » a été 

un facteur déterminant de l’évolution du statut des femmes au cours 

des cinquante dernières années. Aujourd’hui, la voie aux postes de haut 

commandement est encore en grande partie occupée par des hommes.

À cet égard, les forces armées en tant qu’institution n’échappent pas 

à la tendance observée dans les autres domaines, tant dans le secteur 

privé que public, où l’arrivée des femmes dans la plupart des professions 

depuis les années 1980 ne signifie pas nécessairement l’égalité des 
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genres. Les pratiques discriminatoires prennent différentes formes dans 

les milieux professionnels et relationnels. Comme on peut le constater 

dans les enquêtes de la sociologue Sabine Fortino sur le processus d’in-

tégration des femmes au sein de deux organisations du secteur public 

français17, on remarque dans les forces armées la présence du phéno-

mène de « la logique de l’attribution différente des tâches en fonction 

du genre », appuyé dans certains domaines par « la structure interne des 

professions déterminée selon le genre ». Même lorsque les hommes et les 

femmes occupent le même emploi, ils n’exécutent pas nécessairement 

les mêmes tâches. Par exemple, les techniciennes de marine affirment 

que leurs supérieurs les contraignent à faire du travail administratif. 

D’autres femmes, bien que les cas soient rares, se font refuser les postes 

qu’elles convoitaient au sein d’un service ou d’une unité. Beaucoup 

d’autres déplorent le fait qu’elles sont affectées à des tâches considé-

rées comme essentiellement féminines, comme porter le coussin où sont 

déposées les décorations militaires pendant une cérémonie, préposée 

au vestiaire ou à la réception pendant une journée d’accueil de l’unité, 

déléguée féminine à un souper officiel ou responsable de la préparation 

du café. Certaines femmes signalent que leurs supérieurs adoptent un 

comportement agressif pour les amener à mériter une suspension : elles 

ne peuvent se permettre la moindre erreur, du moins, c’est ce qu’elles 

ressentent. Elles doivent souvent justifier le bien-fondé de leur présence, 

de leurs compétences professionnelles ou même de leurs choix fami-

liaux. Elles estiment que leurs comportements sont injustement mis en 

doute en ce qui en trait, par exemple, aux absences ou aux grossesses, ce 

qui, selon beaucoup d’entre elles, a une incidence sur leurs évaluations 

réalisées par des supérieurs misogynes.

En ce qui a trait aux relations entre les hommes et les femmes, à en juger 

par l’exemple le plus grotesque d’instruction à l’École Spéciale Mili-

taire de Saint-Cyr, le modèle d’intégration des femmes élèves-officiers 

consiste essentiellement en une confrontation homme/femme. On peut 

même avancer qu’il équivaut à une guerre des sexes, une guerre lancée 

par les jeunes hommes sans l’accord des jeunes femmes, une guerre qui, 

en outre, est extrêmement inégale, où une poignée de jeunes femmes 

est confrontée à environ une centaine de jeunes hommes. Les hommes 

disposent d’un éventail de tactiques qui rabaissent le statut des femmes 
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et qui les amènent à se sentir comme des étrangères. Notamment, ils 

prétendent que les jeunes femmes sont invisibles, ils les traitent avec 

mépris, ils les insultent, ils font des blagues et des insinuations d’ordre 

sexuel visant à humilier les femmes et ils font des commentaires sug-

gestifs de nature sexuelle. Ces pratiques sont soutenues par un manque 

de mesures disciplinaires de la part des officiers et des instructeurs, qui 

sont pratiquement tous des hommes. Les femmes doivent réagir adé-

quatement afin d’être acceptées dans le groupe, car, pour beaucoup 

d’entre elles, et particulièrement pour les jeunes femmes qui forment 

une infime minorité dans le groupe, il s’agit principalement d’une 

séance de bizutage ou d’une partie du processus d’initiation.

Manifestement, la discrimination n’est pas toujours exercée contre les 

femmes. Les hommes comme les femmes semblent reconnaître que les 

femmes sont favorisées en ce qui a trait à certaines exigences militaires. 

Les femmes reçoivent en effet un traitement de faveur dans certaines 

circonstances militaires. La situation donnée la plus souvent en exemple 

consiste à exempter plus souvent les aviatrices des activités militaires de 

nuit, lorsque le personnel de la base est en exercice pendant une semaine, 

une situation qui ne se produit qu’aux 18 mois. De plus, la plupart des 

hommes ont de la difficulté à concevoir le fait de devoir côtoyer des 

femmes dans l’armée, même si elles sont limitées à des postes d’ordre 

administratif. Il est toutefois important de nuancer ces affirmations en 

soulignant que ce point de vue est loin de faire l’unanimité. Par exemple, 

des officiers qui ont travaillé sur des navires de combat dont l’équipage 

était mixte affirment n’avoir eu aucune préoccupation à l’égard de l’ef-

ficacité des opérations de leur navire dans le cadre des missions qu’on 

leur a confiées.

Toutefois, il n’en reste pas moins que la plupart des femmes doivent 

tout analyser et tout prévoir. Elles doivent constamment être sur leurs 

gardes, sur la défensive : elles ne peuvent rien tenir pour acquis et elles 

doivent se battre pour obtenir quoi que ce soi. Tout cela soulève bien 

des réserves, des doutes et même des sentiments de culpabilité si, par 

exemple, elles doivent partir pour des mois, laissant leurs enfants avec 

leur père. Même si elles font des efforts particuliers, notamment pour 

réduire au minimum les effets de la grossesse sur leurs responsabilités, 
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elles sentent que de tels efforts ne sont pas appréciés et sont inutiles. Il 

se peut aussi qu’elles ne se sentent pas à la hauteur de leur statut et de 

leur rôle de militaire lorsqu’elles sont enceintes et qu’elles doivent por-

ter des vêtements civils, particulièrement lorsqu’elles ont des responsa-

bilités de commandement. Elles sentent qu’elles ne sont pas comprises 

en tant que personnes, mais qu’elles sont plutôt assimilées à un groupe 

caractérisé par le genre, tel que les hommes le définissent et le consi-

dèrent et, dans une certaine mesure, tel qu’il est renforcé par les femmes. 

Elles rejettent un stéréotype de la femme, particulièrement celui fondé 

sur l’assertion péjorative suggérant qu’elles font partie d’un mouvement 

« d’auto-dévalorisation de leur genre ».

L’objectif commun de presque toutes les femmes dans les forces armées 

consiste à être perçues comme des soldats à part entière. Cependant, 

elles ne s’entendent pas nécessairement sur la façon d’y arriver. Le 

concept d’intégration n’a pas le même sens pour toutes les femmes, car, 

comme dans le cas des hommes, la population féminine n’est pas un 

groupe homogène unidimensionnel. Chez les femmes, on note des dif-

férences en ce qui concerne le profil, le statut et le comportement, qui 

sont souvent associées à leur génération. C’est pourquoi la question de 

la présence des femmes dans les forces armées ne peut être réduite à un 

dénominateur commun. Les femmes forment une population pluraliste 

et hétérogène. Elles n’ont pas toutes le même vécu, les mêmes caracté-

ristiques et motivations ni les mêmes cheminements et perspectives de 

carrière. Elles n’ont pas les mêmes mécanismes de défense pour les aider 

à surmonter les obstacles et elles ne se battent pas toutes sur le même 

front pour obtenir la reconnaissance sociale.

C’est sous cet aspect que la question de la féminité, qui est synonyme 

de danger et d’incertitude pour la société masculine, se montre la plus 

révélatrice. D’abord, elle démontre la mesure dans laquelle les forces 

armées, en tant qu’institution, ont de la difficulté à contrôler, régle-

menter ou gérer l’équilibre entre l’uniformité et la différenciation. La 

marine constitue un exemple probant. En plus du message officiel indi-

quant une tendance à la « normalisation » des rôles des femmes dans la 

marine, on remet un livret d’embarquement à chaque nouvelle femme 

qui arrive à bord d’un navire de combat. Dans la seconde version, datant 
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de 1999, des dessins soi-disant humoristiques (qui sont en fait invrai-

semblables et caricaturaux) présentent des femmes hypersexualisées 

face à des hommes faibles. Les femmes sont représentées comme des 

provocatrices et les hommes comme des victimes. Ensuite, la question 

de leur morphologie et de l’utilisation du corps révèle des écarts et 

montre que « l’hexis corporelle », pour utiliser l’expression de Pierre 

Bourdieu, explique en partie la place que chaque femme cherche à obte-

nir au sein des forces armées et la façon dont elles perçoivent leur inté-

gration. Certains choix personnels (p. ex., le maquillage, les bijoux, la 

coiffure) diffèrent en fonction de facteurs comme l’âge, la profession, le 

type d’affectation et la branche de service et ces choix sont tous justifiés 

de différentes façons.

À l’une des extrémités du spectre, on trouve des femmes qui affirment 

être avant tout des soldats et qui ne se maquillent pas et ne portent pas 

de bijoux. Elles portent généralement leurs cheveux longs et fixés par 

des épingles ou coupés très courts. Il s’agit surtout de jeunes femmes 

soldats affectées à des régiments ou de marins qui occupent des postes 

de techniciens et/ou qui sont affectées à un navire de combat. Elles se 

considèrent intégrées à partir du moment où les hommes, leurs collègues 

masculins, cessent de modifier leur comportement en leur présence et 

s’adressent à elles comme à n’importe quel autre soldat, autrement dit, 

comme ils s’adresseraient à un autre homme. Elles citent des exemples 

de vocabulaire, de titres de politesse ou de sujets de conversation. Elles 

disent qu’elles refusent qu’on les appelle « Mademoiselle » ou « Miss » 

et qu’elles déclinent les privilèges. Certaines ignorent les affiches por-

nographiques, dans le but de prendre part à des formes de socialisation 

masculine, mais établissent toutefois des limites, par exemple, en lais-

sant les hommes entre eux dans le cadre des soirées bien arrosées. Elles 

cherchent à revendiquer l’uniformité en termes d’égalité profession-

nelle, au point de rejeter leur féminité, au moins pendant le travail, car 

elles se font un point d’honneur de faire la distinction entre les heures 

de travail (milieu militaire) et le temps libre (milieu civil), où elles rede-

viennent des femmes.

À l’autre extrémité du spectre, se trouvent les femmes qui affirment 

être avant tout des femmes : elles portent des bijoux et du maquillage 
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et leurs cheveux sont généralement longs et dénoués. Il s’agit surtout 

d’aviatrices ou de femmes affectées à des postes de l’état-major, elles 

sont plus âgées, mariées et elles ont des enfants. De leur point de vue, 

bien qu’elles insistent sur le fait qu’elles sont militaires en tous points, 

l’enjeu tourne autour de l’acceptation de leurs différences et de leur 

complémentarité : elles sont des femmes, et non des hommes, à tous  

les égards.

Entre ces deux groupes se trouve une partie beaucoup plus hétérogène 

de l’échantillon, où les caractéristiques sociales et professionnelles sont 

réparties de façon presque égale, bien que l’on note peut-être une sur-

représentation chez les officiers de l’armée et un moins grand nombre 

d’officiers de la marine ainsi que des femmes qui ne portent pas ou 

qui portent rarement des bijoux. Elles affirment être autant des soldats 

que des femmes, elles ne considèrent pas ces deux statuts comme étant 

incompatibles et elles refusent d’établir une distinction entre le milieu 

professionnel et la vie privée. Elles souhaitent être acceptées autant à 

titre de soldats qu’à titre de femmes, autrement dit, être respectées dans 

les deux rôles. Elles rejettent tout compromis relatif à leur dignité. Elles 

croient qu’elles peuvent être de bons soldats sans avoir à nier leur statut 

de femme ou leur féminité.

La plupart des femmes affirment qu’elles font en sorte de n’avoir rien à se 

reprocher et d’éviter toute ambigüité en ce qui a trait à la sexualité. Pour 

certaines, en particulier les officiers, cette méthode peut les amener à se 

construire une carapace, qu’elles brisent lorsqu’elles deviennent mères. 

Elles cherchent simplement à établir de bonnes relations, saines et pro-

fessionnelles, avec leurs collègues masculins, un objectif que certaines 

disent avoir atteint à certains moments, dans le cadre d’un exercice ou 

d’une affectation en mer, par exemple, étant donné que ces opérations 

sont plus propices aux échanges et, conséquemment, à l’amélioration de 

la compréhension mutuelle, sans oublier que dans de telles occasions, 

tout le monde est « dans le même bateau ».

Il ressort de cette recherche l’ambigüité de la façon dont les femmes 

perçoivent leur place. On peut remarquer souvent, dans une même 

conversation, deux opinions différentes, allant du rejet total de tout 
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repère féminin (les soi-disant valeurs « féminines ») à la recherche ou à 

l’approbation de ces repères et de certaines de ces valeurs. La première 

opinion constitue une tentative de rejet des caractéristiques sociales de 

la féminité en vue de devenir des soldats comme les hommes et d’at-

teindre ainsi une complète légitimité. Il s’agit là d’un phénomène, que 

Danièle Kergoat décrit comme « le syllogisme du sujet sexué féminin »18, 

à savoir que ces femmes ont tendance à dévaloriser la catégorie féminine 

en s’en excluant, dans une sorte de déni de l’appartenance identitaire au 

groupe des femmes. Par exemple, elles expriment le souhait de demeurer 

minoritaires afin de préserver le caractère exceptionnel de leur choix de 

profession et de ne pas tout perturber. Elles rejettent l’idée de sections 

réservées aux femmes dans les écoles militaires. Le repère masculin est 

très présent dans la motivation des jeunes femmes et il est particulière-

ment évident chez les femmes de l’armée et, dans une moindre mesure, 

chez les femmes de la marine. Ces femmes affirment être attirées par 

l’environnement masculin, par une profession typiquement masculine 

et par l’idée de travailler avec des hommes; elles se considèrent comme 

des « garçons manqués ».

Ces particularités ne reflètent en aucun cas le déni de leur féminité, mais 

expriment plutôt le désir de faire progresser celle-ci, de la découvrir ou 

de la chercher; le désir de déclarer qu’elles sont à la fois des soldats et 

des femmes, et non des hommes. Les plus âgées disent que l’institution  

a quelque peu changé depuis leur arrivée, parce que les femmes ont  

maintenant une conception différente du métier des armes. Il s’agit  

d’une notion complémentaire qui a du bon, notamment en ce qui 

concerne la relation entre le milieu personnel et le milieu profession-

nel. Cette complémentarité est aussi mentionnée par les officiers rela-

tivement au commandement; les femmes exercent un type d’autorité 

différent, mais, selon elles, tout aussi efficace. Pour d’autres, l’enjeu 

consiste à chercher la compagnie d’autres femmes ou, du moins, à ne 

pas se sentir isolées. Par exemple, l’attitude des officiers de Saint-Cyr à 

la fin de l’instruction sur les armes de soutien, contrairement aux armes 

de combat, penche en ce sens, d’autant plus qu’elles ne souhaitent pas 

affronter un milieu qui est excessivement hostile à leur intégration.  

Leur objectif premier consiste à acquérir une crédibilité profession-

nelle. Les élèves-officiers de l’armée affirment qu’ils aiment les femmes 
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instructeurs, particulièrement lorsque vient le temps d’établir leurs 

propres destinées et de trouver des modèles de comportement crédibles 

et accessibles. Pour finir, on a remarqué certains éléments de militan-

tisme, par exemple, de jeunes sous-officiers de la marine disent vouloir 

devenir officiers, entre autres dans le but de se battre pour la cause des 

femmes dans la marine.

C O N C L U S I O N

Les résultats démontrent la mesure dans laquelle la question du rôle des 

femmes dans les forces armées en France tourne autour de deux concepts 

majeurs et interdépendants : l’intégration et le conflit. Il semblerait 

donc que la fonction d’intégration est celle sur laquelle on insiste le 

plus, bien que ce soit trop souvent de façon hypothétique. L’objectif, en 

particulier pour les jeunes femmes affectées aux unités opérationnelles, 

consiste à composer avec le rejet, l’isolation et les attitudes malsaines 

adoptées en majeure partie, mais pas uniquement, par les hommes. De 

plus, les femmes doivent, bien plus souvent que les hommes, s’adapter, 

faire des compromis et réprimer certains traits de leur personnalité. Les 

situations décrites se sont présentées sous la forme de relations inter-

personnelles qui engendrent souvent des conflits, non seulement entre 

les hommes et les femmes, mais aussi parmi les femmes. Les femmes ont 

l’impression de vivre un conflit identitaire entre l’identité personnelle 

et sociale (identité en tant que femme) d’un côté et l’identité profes-

sionnelle (identité en tant que membre du métier des armes) de l’autre; 

les repères masculins jouent un rôle majeur en théorie comme en  

pratique. En fait, leur problème, en tant que groupe défini par le genre, 

consiste à se faire accepter, à être intégré dans un milieu masculin qui 

leur était interdit au début et qui demeure souvent hostile.

Il est évident que cette étude est limitée en raison de l’attention exclu-

sivement portée sur la population féminine. Toutefois, étant donné la 

rareté des études sociologiques sur le sujet, elle était nécessaire en vue 

d’établir de solides bases pour les prochaines recherches. Ces recherches 

examineront le sujet du point de vue des hommes, des forces armées 

en tant qu’institution et des relations sociales entre les hommes et les 

femmes, en vue de comprendre les enjeux touchés par la « féminisation » 
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des pratiques militaires, le repère viril, la place de la vie de famille dans 

le métier des armes, l’image du dirigeant et du commandement dans son 

ensemble, les modes de socialisation chez les militaires et le recrutement.

Nous espérons que ce chapitre vous a éclairé au sujet des deux obstacles 

auxquels sont confrontées les femmes dans les forces armées françaises, 

tout comme les quelques suggestions proposées pour surmonter cer-

tains facteurs de conflits. Évidemment, il est nécessaire de mettre en 

place des politiques efficaces en matière de ressources humaines afin de 

réduire les problèmes liés à la transition et à l’intégration des femmes 

dans l’ensemble des services. De telles politiques doivent reconnaître 

que les femmes ne forment pas nécessairement un groupe homogène 

et qu’il n’existe, conséquemment, aucune solution miracle en vue d’éli-

miner les problèmes découlant de la présence des femmes. Malgré tout, 

les obstacles auxquels ont été confrontées les femmes françaises, et 

auxquels elles sont encore confrontées, existent dans toutes les forces 

armées du monde où l’on trouve des femmes en uniforme, tout comme 

bon nombre des changements institutionnels qui sont nécessaires en 

vue de surmonter avec succès ces obstacles.
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L E  H A R C È L E M E N T  D A N S  L E S  F O R C E S 
A R M É E S  : 

C O M PA R A I S O N S  E N T R E  D I F F É R E N T S  PAY S

               N I C O L A  J .  H O L D E N  E T  K A R E N  D .  D A V I S 

I N T R O D U C T I O N 

Au cours des dernières décennies, la diminution ou l’élimination de  

différentes formes de discrimination à l’endroit de groupes sociaux 

et de personnes sont devenues à la fois des préoccupations sociales et  

une question d’ordre juridique, particulièrement dans les sociétés 

démocratiques. Le harcèlement constitue l’une des plus odieuses formes 

de discrimination. Par exemple, aux États-Unis, en 1979, l’auteur  

Catharine MacKinnon a présenté un argument convaincant, à savoir que 

le harcèlement sexuel constituait une pratique discriminatoire illégale 

aux termes de la clause sur l’égale protection des lois du Quatorzième 

Amendement de la Constitution des É.-U. et de lois américaines per-

tinentes1. Depuis, on porte une plus grande attention au harcèlement 

en tant qu’obstacle au statut des femmes et des membres de groupes 

minoritaires au sein d’organismes employeurs et de la population active 

en général. En outre, on constate de plus en plus que le harcèlement 

entraîne des coûts excessifs pour les organismes et qu’il constitue un 

obstacle au rendement, tout en mobilisant des ressources considé-

rables liées pour le traitement des plaintes de harcèlement ainsi que les  

sondages et les procédures s’y rapportant.

Le harcèlement est un problème particulièrement pertinent au sein 

des organisations militaires, étant donné que les femmes et les groupes 

minoritaires y sont toujours largement sous-représentés. Comme ils 

sont peu nombreux et que leur présence est relativement nouvelle dans 

le milieu, ils sont des cibles particulièrement propices à la discrimina-

tion et au harcèlement. Par conséquent, la lutte contre le harcèlement 

a nécessité beaucoup de ressources et d’attention, puisque les organi-

sations militaires occidentales font l’objet de pressions accrues en vue 

d’intégrer de manière efficace un nombre représentatif de femmes et 

d’hommes issus des populations nationales, qui sont de plus en plus 

diversifiées. De plus, les forces armées comptent de plus en plus sur 
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les femmes, les membres de minorités visibles et les Autochtones pour 

grossir leurs rangs, ce qui fait du recrutement, du maintien en poste et 

de l’emploi optimal de ces personnes des facteurs importants du suc-

cès de l’organisation, à la fois du point de vue des opérations et de la  

responsabilité à l’égard du public.

Au cours des années 1980 et 1990, bon nombre de politiques, de  

programmes et d’initiatives d’instruction visant à réduire le taux de 

harcèlement ont été adoptés au sein des Forces canadiennes. On a conçu 

et réalisé des sondages afin de connaître les expériences et les percep-

tions des militaires et des employés civils au sujet des comportements 

indésirables de harcèlement ou d’ordre sexuel, évaluant ainsi l’efficacité 

de ces politiques et de ces programmes. Les premiers sondages et les 

données de base sur le taux de harcèlement ont été suivis d’autres son-

dages semblables ou identiques. Par conséquent, au fil du temps et dans 

certaines forces armées de type occidental, on a commencé à établir des 

indicateurs permettant de savoir si les taux de harcèlement signalés sont 

demeurés stables, ont diminué ou ont augmenté. Ce chapitre propose 

une analyse comparative d’études de cas, basée sur les résultats de huit 

sondages menés au sein des forces armées de quatre pays occidentaux : 

l’Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis2.

L’Australie, le Canada et les États-Unis mesurent les taux de harcèle-

ment dans leurs organisations militaires depuis plus de dix ans. Ce pro-

cessus de surveillance a été mis en œuvre plus récemment en Nouvelle- 

Zélande. Même si l’élaboration de politiques et de programmes contre le 

harcèlement et les initiatives de mesure des effets de leur mise en œuvre 

ont vu le jour en majeure partie grâce à des lois et des dispositions 

législatives nationales3, ces pays ont en commun des caractéristiques 

culturelles qui justifient de telles comparaisons. Leurs forces armées 

respectives accordent une importance considérable aux traditions et 

aux pratiques militaires, qui sont fortement influencées par une culture  

issue essentiellement d’hommes blancs hétérosexuels et par une  

tradition judéo-chrétienne. Conséquemment, les expériences de ces pays 

relativement à l’intégration de femmes (et de membres de leur socié-

té qui ne sont ni blancs ou ni hétérosexuels) dans leurs forces armées 

ont bien des points communs. Néanmoins, le contexte spécifique de 
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la mesure du harcèlement, incluant le progrès dans l’élaboration des  

politiques, l’efficacité et la fréquence de l’instruction ainsi que les 

cultures à la fois des pays et des services, diffère effectivement et influe 

sur la conception, la réalisation, l’analyse et les résultats des sondages. 

Dans la plupart des cas, les sondages étaient concentrés sur la mesure 

des effets des politiques et des programmes centralisés en matière de 

harcèlement sur le taux de harcèlement dans les organisations mili-

taires. Toutefois, en raison de divers facteurs relatifs aux définitions 

et aux méthodes, il n’est pas toujours possible de faire des comparai-

sons directes entre les différentes forces armées. Conséquemment, nous 

allons d’abord donner des renseignements généraux sur les points les 

plus importants touchant les comparaisons entre les pays.

D É F I N I T I O N S  E T  M É T H O D E S

Définir le harcèlement

Même si les études de cas ont en commun beaucoup de questions  

identiques et presque identiques et vont généralement dans le même 

sens en ce qui concerne les types de comportements qui constituent 

du harcèlement, leurs définitions du harcèlement varient. Beaucoup 

de sondages comprennent une définition du harcèlement ou un pré-

ambule ayant trait au harcèlement, ce qui aide à la fois les répondants 

et les personnes chargées d’interpréter les données. Certains question-

naires fournissent une liste de comportements considérés comme du 

harcèlement, d’autres demandent directement aux répondants s’ils ont 

été victimes de harcèlement. De telles variations de méthodes influent 

sur les résultats. Culbertson et divers collaborateurs ont découvert que 

« lorsqu’on demande directement aux répondants s’ils ont été victimes 

de harcèlement sexuel, on obtient des résultats bien différents et un taux 

plus faible de harcèlement sexuel que si on leur demande s’ils ont déjà 

fait l’objet de n’importe quel comportement tiré d’une série de catégo-

ries de comportements indésirables d’ordre sexuel et que l’on calcule 

le taux en fonction de ces réponses »4. Des chercheurs en Australie,  

au Canada et aux États-Unis ont eu recours non seulement à des  

définitions de différentes formes de harcèlement, mais aussi à des listes 

de comportements.
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À des fins de recherche, l’éventail des comportements utilisés pour 

décrire et interpréter le harcèlement, la discrimination et les indicateurs 

d’une atmosphère de travail favorable varie aussi au sein des pays et 

entre les pays. Le sondage sur l’égalité des chances dans les forces armées 

(Armed Forces Equal Opportunity Survey) des États-Unis en 1996, par 

exemple, dresse une liste de 42 comportements considérés comme des 

« incidents » pouvant toucher les répondants en raison de leur race  

et leur ethnicité. Les sondages sur le harcèlement au Canada, en  

Nouvelle-Zélande et aux États-Unis présentent des listes de comporte-

ments semblables ayant trait au harcèlement sexuel/sexiste5. D’autres 

comportements mentionnés dans le sondage sur l’égalité des chances 

sont semblables aux expériences définies comme de « l’abus de pouvoir » 

dans les questionnaires des FC sur le harcèlement à l’égard de la per-

sonne datant de 1992 et 19986. Dans le sondage sur l’égalité des chances 

et le harcèlement sexuel dans la marine (Navy Equal Opportunity and 

Sexual Harassment) des États-Unis, on demande aussi aux répondants 

s’ils ont fait l’objet de divers comportements présentés, incluant des 

commentaires négatifs, des blagues offensantes et des agressions phy-

siques, en raison de leur groupe racial ou ethnique ou de leur genre,  

et on comptabilise par la suite les réponses dans le taux d’incidents  

relatifs à la discrimination raciale, ethnique ou sexuelle. Même si aucun 

de ces sondages n’identifie ces comportements comme du harcèlement, 

le but et le nom du sondage lui-même définissent à l’avance les com-

portements présentés (c.-à-d., on les présente comme des sondages sur  

« l’égalité des chances » ou « le harcèlement »).

Même si, par définition, on établit une distinction entre harcèlement et 

discrimination dans les différents sondages, cette distinction est beau-

coup moins évidente en pratique. En fait, comme il a été mentionné 

auparavant, le harcèlement peut être vu comme un type de discrimi-

nation plutôt qu’un événement, un comportement ou un processus 

unique. De plus, si l’on cherche à obtenir un climat général de travail 

favorable, les définitions deviennent beaucoup moins importantes que 

l’expérience elle-même, les effets sur les personnes ou, en fin de compte, 

les effets sur l’efficacité et/ou la productivité du groupe.
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É C H A N T I L L O N N A G E  E T  TA U X  D E  R É P O N S E

Les sondages sur le harcèlement ont été réalisés au sein de services  

spécifiques (marine, armée ou force aérienne), dans l’ensemble des 

forces armées (personnel de la force régulière et de la force de réserve) 

et dans l’ensemble des ministères de la Défense (personnel militaire et 

civil). Les questionnaires ont été distribués à des échantillons aléatoires 

stratifiés, incluant souvent un suréchantillonnage des membres de sous-

groupes particuliers (p. ex. : les femmes et les officiers supérieurs). Les 

réponses sont généralement rapportées en entier; dans certains cas, elles 

sont classées selon qu’elles proviennent d’officiers ou de militaires du 

rang, par groupe de grade (officier subalterne, officier supérieur) ou par 

genre. Dans certains cas, on a tenu compte des écarts de représentation 

au sein de sous-groupes particuliers au moyen de la pondération statis-

tique de l’échantillon avant l’analyse.

PA R A M È T R E S  D E S  C A S  D E  H A R C È L E M E N T  
S I G N A L É S

Les périodes pendant lesquelles les cas de harcèlement ont été signa-

lés varient quelque peu selon les pays et les sondages. Toutefois, on a 

remarqué des variations beaucoup plus importantes en ce qui concerne 

les lieux de harcèlement, les activités au cours desquelles les cas de har-

cèlement ont eu lieu et le statut des harceleurs présumés. On demandait 

le plus souvent de signaler les cas de harcèlement personnel survenus  

l’année précédente, ou dans les douze derniers mois. Parfois, en 

revanche, on a demandé aux répondants de signaler les incidents  

survenus au cours des deux dernières années ou ayant lieu au moment 

du sondage. Chaque pays avait établi des paramètres contextuels diffé-

rents pour les déclarations volontaires de harcèlement.

Le questionnaire de l’Australian Defence Force (ADF) en 2000 était  

probablement le plus détaillé; il contenait des questions sur des  

« situations touchant […] le personnel militaire (de service ou en  

quartier libre, dans ou hors de la base/l’unité, incluant des stagiaires, 

des recrues ou des élèves-officiers) et/ou le personnel civil (des entre-

preneurs, des employés civils de la Défense) »7. Dans le questionnaire de 
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la New Zealand Defence Force (NZDF) de 1995, on précisait « survenu 

dans l’environnement du service, incluant les activités sociales », tandis 

que dans le questionnaire de 1998 des FC, on précisait « perpétré par un 

militaire du service, dans le lieu de travail ou dans des conditions/pendant 

un événement en lien avec le travail [mise en relief dans le texte d’ori-

gine] »8. Dans le sondage du Department of Defense (DoD) des États-

Unis de 1995, on a établi une distinction, en deux questions séparées, 

entre une attention sexuelle non sollicitée et non désirée «  perpétrée 

par une personne AU TRAVAIL en service militaire actif [mise en relief 

dans le texte d’origine] » et « perpétrée par une personne dans votre 

lieu de travail dans le cadre du service militaire actif »9. Dans toutes les 

situations, les répondants pouvaient signaler tout cas de harcèlement 

pouvant avoir eu lieu à n’importe quelle période de la journée, étant 

donné la nature du service militaire, c’est-à-dire, 24 heures sur 24, tous 

les jours, tandis que les militaires vivent, travaillent et se côtoient dans 

le même environnement. Dans certains cas, en revanche, on a précisé les 

détails de l’environnement physique, le statut du harceleur présumé ou 

encore on a demandé si le répondant était ou non au travail au moment 

du harcèlement. Ces différences contextuelles, entre autres, limitent 

quelque peu les comparaisons directes et spécifiques, mais permettent 

tout de même de faire des comparaisons d’ordre général.

C O N T E N U  E T  O R G A N I S AT I O N  D U  Q U E S T I O N N A I R E

On a aussi tenu compte du contenu des questions et de l’organisation 

du questionnaire aux fins d’analyse comparative. Même si les études de 

cas présentent peu d’uniformité en ce qui a trait aux catégories ou aux 

étiquettes utilisées pour organiser et présenter les cas de harcèlement 

et de discrimination et pour établir leurs priorités, il existe une grande 

similitude entre les types de comportements considérés comme des 

cas de harcèlement. Dans le sondage des FC de 1998, on a interrogé les 

répondants au sujet de quatre types distincts de harcèlement, incluant 

le harcèlement sexuel et personnel, l’abus de pouvoir et les initiations. 

Tous les sondages comportaient au moins une section sur le harcèlement 

sexuel. Les sondages de l’ADF en 1995 et en 2000 et le formulaire A du 

sondage du DoD des É.-U. de 1995 comprenaient le Sexual Experience 

Questionnaire (SEQ)10, une échelle fondée sur le comportement, visant 
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à mesurer cinq types de harcèlement sexuel : le harcèlement sexiste, le 

comportement séducteur, la corruption sexuelle, la coercition sexuelle 

et l’agression sexuelle. Une analyse comparative des résultats du SEQ 

de l’ADF et du DoD des É.-U. de 1995 a démontré que plus un com-

portement est grave, plus l’ADF est susceptible d’avoir signalé un taux 

d’incident semblable ou inférieur à celui du DoD11.

Même s’il n’existe pas de définition normalisée du harcèlement appli-

cable à tous les pays, la quantité importante d’éléments communs dans 

les questions des sondages indique qu’on s’entend généralement quant 

aux types de comportement qui constituent du harcèlement. Au total, 

huit comportements ont été décrits de façon identique ou semblable 

dans les sondages des FC de 1998, de la NZDF en 1995 et du formulaire 

A du sondage du DoD de 1995 et quatre comportements identiques ou 

semblables ont été employés dans ces mêmes sondages. Les sondages 

de l’ADF de 2000, des FC en 1998 et de la NZDF en 1995 présentaient 

aux répondants, dans des questions séparées, sept motifs communs de 

harcèlement personnel (religion, couleur de la peau, etc.). De plus, bon 

nombre de questions étaient communes à deux, trois ou quatre des 

forces armées comparées. Par exemple, les sondages des É.-U. de 1995 et 

des FC de 1998 ont 28 questions en commun, les sondages des É.-U. de 

1995, des FC de 1998 et de l’ADF en 2000 ont 15 questions en commun, 

les sondages des É.-U. de 1995, des FC de 1998 et de la NZDF en 1995 

ont 14 questions en commun et les sondages des É.-U. de 1995, des FC 

de 1998, de la NZDF de 1995 et de l’ADF en 2000 ont 10 questions en 

commun.

Il convient toutefois de noter que les questions et les catégories en com-

mun dont nous discutons dans le présent document ont rarement été 

présentées dans le même ordre ou dans le même contexte dans les pays 

ayant fait l’objet de sondages. Par exemple, le sondage du DoD de 1988 

et le sondage sur l’égalité des chances et le harcèlement sexuel dans la 

Marine (NEOSH) des É.-U. de 1989 comportaient les huit mêmes caté-

gories de harcèlement sexuel, mais le sondage du DoD présentait les 

comportements en commençant par le plus grave, tandis que le sondage 

NEOSH les présentait dans l’ordre inverse. De la même façon, les huit 

descriptions communes de harcèlement apparaissaient dans un ordre 
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semblable dans les sondages du DoD et des FC, mais dans un ordre assez 

différent dans le sondage de la NZDF. Le sondage du DoD décrivait ces 

comportements comme étant « non désirés, non sollicités », le sondage 

de la NZDF les qualifiait « d’importuns et/ou d’offensants » et le sondage 

des FC présentait simplement les comportements sans les accompagner 

de descriptions. L’ADF et les FC ont utilisé des échelles semblables, 

mais non identiques, pour mesurer la fréquence des situations de 

harcèlement, tandis que la NZDF a demandé aux répondants de préciser 

la fréquence et d’indiquer si le harcèlement les touchait ou non et s’il 

avait été observé ou vécu. Dans le formulaire A du sondage du DoD, 

on a demandé aux répondants de « cocher toutes les réponses qui  

s’appliquent », sans toutefois leur demander d’indiquer la fréquence.

A N A LY S E  E T  É TA B L I S S E M E N T  D E  R A P P O RT S

Finalement, il existe des différences dans la manière dont les pays com-

parés ont analysé les données des sondages et ont rendu compte des 

résultats. Par exemple, lorsqu’on a demandé aux militaires quelle a été 

leur réaction au harcèlement, dans trois pays, on donnait comme choix : 

«  J’ai ignoré le comportement ou je n’ai pas réagi »; toutefois, dans 

chaque pays, on a rendu compte des données de manière différente.  

Au Canada, on a classé les résultats selon le genre des répondants, en 

Australie, les résultats des deux sexes ont été rapportés ensemble et aux 

États-Unis, les résultats n’ont pas été publiés du tout dans leurs docu-

ments officiels, même si la question a bel et bien été posée. Les premières 

analyses des SEQ utilisés par l’ADF et le DoD en 1995 ont aussi permis 

de remarquer des variations dans les données rapportées; toutefois, la 

seconde analyse de Simmons12, datant de 1998, faisait état du pourcen-

tage de femmes et d’hommes victimes de chacun des 24 comportements, 

facilitant ainsi la comparaison des résultats des deux pays.

Même si nous avons déjà traité assez longuement des écarts entre les 

définitions et les méthodes utilisées par les pays comparés, nous croyons 

toujours qu’il vaut la peine de rendre compte des analyses de cas et des 

comparaisons au sein de chaque pays. Nous croyons aussi, malgré les 

différences dans les études, que les lignes de tendance pointent vers 

des conclusions assez évidentes, dont il sera question à la fin de ce 
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chapitre. À présent, penchons-nous sur les comparaisons des données 

individuelles des pays.

F O R C E S  A R M É E S  A U S T R A L I E N N E S  :  
H A R C È L E M E N T  S E X U E L

En 1995, dans le cadre de l’étude sur la carrière et la famille au sein des 

forces armées australiennes (Australian Defence Force: Career and Family 

Study), on a posé aux hommes et aux femmes militaires des questions 

en lien avec le harcèlement sexuel, reproduisant une étude réalisée en 

1987 auprès de femmes militaires uniquement. Le harcèlement y était 

défini ainsi :

Le harcèlement sexiste et/ou sexuel englobe les comportements 

allant des commentaires verbaux agaçants jusqu’aux pressions 

embarrassantes et non désirées en vue d’un contact sexuel avec 

un supérieur, souvent accompagnées de menaces ou de sous- 

entendus concernant les conséquences sur la carrière, l’emploi 

ou l’évaluation de cours en cas de refus. Le harcèlement sexiste 

et/ou sexuel constitue un problème s’il vous rend mal à l’aise au 

travail, s’il vous donne l’impression d’être un souffre-douleur 

ou s’il rend difficile l’exercice de vos fonctions.

L’étude comprenait 40 questions liées au harcèlement sexuel, notam-

ment des questions tirées du SEQ13 et une série de questions sur un cas 

précis de harcèlement sexuel. On a demandé aux répondants d’indiquer 

de quels des 24 comportements tirés du SEQ ils avaient été victimes 

au cours des douze derniers mois. La situation pouvait impliquer des 

militaires (de service ou en quartier libre, dans ou hors de la base ou 

de l’unité), des employés civils et des entrepreneurs employés dans le 

milieu de travail ou une combinaison de ces facteurs.

Le questionnaire a été distribué à un échantillon représentatif de  

5 000 membres, hommes et femmes, de la force régulière, détenant un 

grade allant jusqu’à celui de lieutenant-colonel ou un grade équivalent. 

L’échantillon a été stratifié en fonction des services, des genres et des 

grades. Les femmes et les hauts gradés ont fait l’objet d’un suréchan-

tillonnage afin d’obtenir des nombres suffisants pour l’analyse, et on 



107C H A P I T R E  4

a pondéré l’échantillon pour qu’il soit représentatif de la population 

totale de l’ADF14. Le taux de réponse général a été de 62 p. cent.

En comparant les résultats obtenus en 1995 à ceux du sondage de 

1987, on a constaté que le taux de harcèlement sexuel, peu importe 

le type, à l’endroit des femmes militaires avait diminué15. L’analyse  

initiale des comportements décrits dans le SEQ a démontré toutefois 

que les femmes « sont beaucoup plus susceptibles que les hommes d’être  

victimes de la plupart des comportements de harcèlement, mais jusqu’à 

60 p. cent des hommes ont signalé l’existence de comportements 

offensants liés au sexe dans leur milieu de travail »16. À la Figure 4-1, 

on présente des données comparables provenant des sondages de 1987 

et de 1995, regroupées aux fins d’analyse sous les catégories « harcèle-

ment sexiste/milieu de travail hostile », « intérêt sexuel non désiré » et 

« coercition sexuelle ».

Coercition sexuelle

Intérêt sexuel non désiré

Harcèlement sexiste/milieu de travail hostile

Hommes 1995Femmes 1995Femmes 1987
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F IGURE  4 - 1 .   ÉTUDES  DE  L’ADF  SUR  LA CARR I ÈRE  ET  LA FAM I L LE ,  
	 1 9 87  ET  1 995  ( FORCE  RÉGUL I ÈRE )  :  NOMBRE  DE  
	 CAS  S IGNALÉS ,  S E LON  LE  TYPE  DE  HARCÈLEMENT  
	 I ND IQUÉ ,  AU  MOMENT DU  SONDAGE .
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C A S  D E  C O M P O RT E M E N T S  I N A C C E P TA B L E S  D A N S 
L E S  F O R C E S  A R M É E S  A U S T R A L I E N N E S

Le sondage sur les cas vécus de comportements inacceptables dans les 

forces armées (Survey of Your Experiences of Unacceptable Behaviour 

in the Military) a été réalisé en octobre 2000, en utilisant le SEQ pour 

mesurer la fréquence des comportements de harcèlement. Dans le cadre 

du sondage, le harcèlement était défini comme suit : « un comportement 

non désiré d’ordre sexuel est une conversation et/ou un geste d’ordre 

sexuel qui n’est pas désiré ni sollicité et auxquels vous ne participez pas 

de votre plein gré ». Le questionnaire a été distribué à un échantillon 

de 5 000 militaires de l’ADF, stratifié en fonction des services et des 

grades. Les femmes militaires ont fait l’objet d’un suréchantillonnage 

afin de compter pour 50 p. cent (2 500) de l’échantillon, les hommes 

représentant l’autre moitié (2 500) de l’échantillon. Le taux global 

de participation au sondage a été de 47,2 p. cent. Le taux de réponse 

des femmes a été supérieur à celui des hommes (52,8 p. cent contre  

41,6 p. cent), tandis que les taux de réponse des membres de la force 

aérienne et de l’armée étaient supérieurs à celui de la marine (respecti-

vement 53,9 p. cent, 51,3 p. cent et 31,2 p. cent)17.

On a demandé aux répondants d’identifier des comportements observés 

au cours des douze derniers mois (qu’ils aient été de service ou non et 

qu’ils aient été dans ou hors de la base/l’unité) impliquant des militaires, 

incluant les stagiaires, les recrues, les élèves-officiers et les employés 

civils18. Dans l’ensemble, 77,3 p. cent des femmes et 63,6 p. cent des 

hommes ayant répondu ont affirmé avoir été la cible d’au moins un 

des comportements dont il est question dans le SEQ19. Il n’existe pas de  

données comparables permettant de déterminer si les taux de harcèle-

ment sexuel mesurés au moyen du SEQ ont augmenté ou diminué ou 

s’ils sont demeurés stables comparativement aux données des sondages 

de l’ADF de 1987 et de 1995.

Dans le cadre du sondage, on a aussi recensé les cas de comportement 

inacceptables en milieu de travail en s’appuyant sur 14 points, allant 

des taquineries au harcèlement en fonction de la couleur de la peau, de  

la religion, de l’âge, etc. Dans l’ensemble, 81,9 p. cent des femmes et  

73,3 p. cent des hommes ayant répondu ont affirmé avoir été témoin 
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d’au moins un de ces comportements au cours des douze mois précé-

dents, et 33,6 p. cent des femmes et 16,7 p. cent des hommes ont signalé 

que ces comportements étaient non désirés20. Qu’ont répondu les autres?

L E S  F O R C E S  C A N A D I E N N E S  :  H A R C È L E M E N T 
P E R S O N N E L

En 1992, les FC ont réalisé un sondage sur le harcèlement personnel 

pour mesurer la fréquence des cas de harcèlement personnel au cours 

des douze mois précédant la tenue du sondage. L’objectif consistait à 

évaluer l’efficacité des politiques en matière de harcèlement personnel 

et les questions s’appuyaient sur les définitions suivantes :

« Harcèlement (à l’exception des avances sexuelles importunes) : 

Tout comportement non sollicité choquant ou injurieux, 

d’une personne à l’endroit d’une autre; tout comportement 

discriminatoire fondé sur des caractéristiques personnelles 

tels la race, la religion, le sexe, les traits physiques ou particu-

liers; tout comportement dont l’importunité n’aurait pas dû 

échapper à son auteur »; « Avances sexuelles importunes : Tout  

harcèlement dont l’objet ou la nature est d’ordre sexuel, ce 

qui comprend, sans toutefois s’y limiter, les attouchements, 

les regards concupiscents, les remarques lascives et l’étalage de 

matériel pornographique »; « Abus de pouvoir : Fait d’abuser de 

son autorité pour miner, saboter ou entraver la carrière d’une 

autre personne, par le recours notamment à l’intimidation, 

aux menaces, au chantage et à la contrainte; il peut se manifes-

ter, entre autres, au moment de répartir les tâches, d’offrir un  

programme de formation, de recommander l’avancement, 

d’évaluer le rendement ou de fournir des références. »

On a demandé à environ 5 700 membres de la Force régulière, prove-

nant d’un échantillon aléatoire stratifié (les femmes ont fait l’objet d’un 

suréchantillonage de 20 p. cent), s’ils croyaient avoir été victimes de 

harcèlement personnel, de harcèlement sexuel ou d’abus de pouvoir et 

on leur a fourni une liste de comportements pouvant être considérés 

comme une forme de harcèlement. Près de 73 p. cent des membres 

du groupe ont répondu, et de ceux-là, 26,2 p. cent des femmes et  
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2 p. cent des hommes croyaient avoir fait l’objet de harcèlement sexuel;  

32,6 p. cent des femmes et 19,4 p. cent des hommes croyaient avoir 

été victimes de harcèlement personnel et 31,5 p. cent des femmes et  

28,9 p. cent des hommes croyaient avoir fait l’objet d’abus de pouvoir 

dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions au sein des FC au cours des 

douze mois précédents21. Ces données sont-elles absolues ou relatives?

Un sondage de suivi plus élaboré sur le harcèlement, réalisé en 1998 

et reprenant bon nombre des questions posées en 1992, portait sur 

quatre types de harcèlement : le harcèlement personnel (excluant les 

avances sexuelles importunes), le harcèlement sexuel, l’abus de pouvoir 

et le bizutage. Les définitions du harcèlement personnel, du harcèle-

ment sexuel et de l’abus de pouvoir étaient presque identiques à celles  

présentées dans le sondage de 1992. Le bizutage était défini comme 

toute activité faisant partie d’une cérémonie d’initiation ou d’un rite de 

passage qui offense, rabaisse, ou humilie les personnes qui y participent  

il inclut, sans s’y limiter, l’intimidation et les jeux brutaux.

Le sondage de 1998 a été réalisé auprès d’un échantillon aléatoire  

stratifié comprenant 2 290 membres de la Force régulière et de la Force 

de réserve et 2 340 membres des FC en phase de qualification et de  

préqualification, incluant les aspirants-officiers de premier cycle 

au Collège militaire royal du Canada. Les taux de réponse ont été de  

48 p. cent dans la Force régulière, 38 p. cent dans la Force de réserve 

et 38 p. cent chez les militaires à l’instruction. Même si la période de 

référence concernant les cas de harcèlement était la même que dans le  

sondage de 1992 (douze mois), on a élargi l’environnement pour le  

sondage de 1998 afin de préciser les lieux du harcèlement, c’est-à-dire, 

en milieu de travail (FC seulement) ou pendant l’exercice des fonctions 

relatives aux FC, sur la propriété du ministère de la Défense nationale 

(MDN) dans le cadre d’une activité sociale de section/d’unité ou au 

mess, ou encore à l’extérieur de la propriété du MDN.

Dans le cas de la Force régulière, « 39 % des femmes et 24 % des hommes 

dans les FC ont fait l’objet d’un ou de plusieurs des quatre types de 

harcèlement à l’étude »22. Dans le cas de la Force de réserve, « 30 % des 

femmes et 20 % des hommes ont affirmé avoir vécu au moins un des 

quatre types de harcèlement au cours des douze derniers mois »23. En 
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ce qui concerne le groupe en cours de formation, 28 p. cent des femmes 

et 16 p. cent des hommes ont signalé avoir été victime d’une forme de 

harcèlement au cours des douze derniers mois. En comparant les résul-

tats de 1992 et de 1998 concernant la Force régulière, on remarque une 

diminution des cas d’abus de pouvoir, de harcèlement personnel et de 

harcèlement sexuel. La baisse la plus flagrante chez les femmes est celle 

du taux de harcèlement sexuel, qui est passé de 26 p. cent en 1992 à 

14 p. cent en 1998. Les données comparées provenant des sondages de 

1992 et de 1998 sont présentées à la Figure 4-2. En général, les cas de 

harcèlement ont aussi diminué chez les hommes, à l’exception d’une 

augmentation possible, de type « variance d’erreur », en ce qui concerne 

le harcèlement sexuel.
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Femmes 1992 Femmes 1998 Hommes 1998Hommes 1992

Harcèlement sexuel

Harcèlement personnel

Abus de pouvoir

SOURCE  :  QUEST IONNA IRE  DES  FORCES  CANAD I ENNES  ( RÉGUL I ÈRES )  SUR  LE 
HARCÈLEMENT À  L’ ÉGARD  DE  LA PERSONNE ,  1 992  ET  1 998 .

F IGURE  4 - 2 .  CAS  DÉCLARÉS  VOLONTA IREMENT DE  HARCÈLEMENT 
EN  M I L I EU  DE  TRAVA I L ET/OU  DANS  L’ EXERC ICE  DES  FONCT IONS 
( 1 992 )  ET/OU  DANS  L E  CADRE  D ’ACT IV I TÉ S  L I É E S  AU  TRAVA I L 
À  L’ EXTÉR I EUR  ( 1 998 ) ,  1 2  DERN I ERS  MO I S  ( F EMMES/HOMMES ) .
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N O U V E L L E - Z É L A N D E  :  
I N C I D E N C E  E T  G E S T I O N  D U  H A R C È L E M E N T

Le sondage de 1995, conçu par la NZDF afin d’enquêter sur l’incidence 

et la gestion des problèmes de harcèlement, est inspiré du questionnaire 

des FC sur le harcèlement à l’égard de la personne et du sondage sur le 

harcèlement du DoD des É.-U. Dans cette première version, douze des 

quatorze motifs apparents de harcèlement (religion, race, etc.) présentés 

aux répondants de la NZDF étaient identiques à ceux du questionnaire 

canadien et huit des dix comportements potentiellement importuns ou 

offensants présentés étaient identiques ou presque identiques à ceux des 

sondages du Canada et des États-Unis. Toutefois, le sondage de la NZDF 

ne contenait aucun préambule ni aucune définition en ce qui concerne 

le harcèlement.

L’objectif du sondage consistait à obtenir de l’information sur la  

fréquence des cas de harcèlement et de harcèlement sexuel, les effets du 

harcèlement, les mesures et les réactions des commandants et des super-

viseurs et les caractéristiques propres aux victimes et aux harceleurs 

présumés. On a demandé aux répondants s’ils avaient été témoins ou 

s’ils avaient été eux-mêmes victimes de comportements de harcèlement 

ou de harcèlement sexuel au cours des douze derniers mois au sein de 

leur service, y compris pendant les activités sociales, et si le fait d’avoir 

été témoins de tels comportements les a touchés. Le sondage compor-

tait deux méthodes différentes pour déterminer la fréquence des cas de  

harcèlement sexuel; dans l’une, on demandait directement aux répon-

dants s’ils avaient été harcelés sexuellement, et dans l’autre, on fournis-

sait une série de catégories de comportements importuns d’ordre sexuel 

ayant été regroupés afin d’obtenir la fréquence des cas.

Le questionnaire a été distribué à 10 p. cent des militaires et des civils.  

« Même si un seul questionnaire uniformisé a été élaboré, certaines 

modifications ont été apportées afin de refléter des exigences et des  

références de la NZDF, propres à chaque service et au QG [quartier 

général], notamment les grades et les corps/branches, qui changent d’un 

service à l’autre24. » Le questionnaire a été envoyé à plus ou moins 1 160 

personnes et le taux de réponse a été d’environ 80 p. cent.
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Les résultats de chaque service et du quartier général de la NZDF ont été 

analysés séparément. Des thèmes récurrents sont apparus, les résultats 

de chaque service ont révélé invariablement que, proportionnellement, 

les femmes étaient davantage touchées par le harcèlement général fondé 

sur le genre, le harcèlement d’ordre sexuel et le harcèlement fondé sur 

les traits physiques. De plus, proportionnellement, plus de femmes que 

d’hommes ont signalé avoir fait l’objet de comportements de harcèle-

ment sexuel, c’est-à-dire qu’environ 30 p. cent des femmes ont subi des 

taquineries d’ordre sexuel et que 13 à 20 p. cent (selon le service) d’entre 

elles ont été victimes d’attouchements, de rapprochements physiques ou 

de pincements importuns ou offensants25.

É T U D E  S U R  L E  H A R C È L E M E N T  S E X U E L ,  1 9 9 5 , 
D E PA RT M E N T  O F  D E F E N S E ,  É TAT S - U N I S

Ce sondage comportait trois formulaires différents. Le formulaire A 

était tiré du sondage de 1988 réalisé à l’échelle du DoD, qui avait fourni 

les premières données de référence sur le harcèlement sexuel chez les 

militaires en service actif, facilitant la comparaison entre les taux de 

harcèlement sexuel déclarés volontairement en 1988 et en 1995. Le for-

mulaire a été envoyé à 30 756 militaires, et 13 599 (46 p. cent) d’entre 

eux y ont répondu.

Les résultats ont démontré une diminution du nombre de cas de  

harcèlement sexuel déclarés volontairement par les répondants de 1988 

à 1995. En 1988, 64 p. cent des femmes et 17 p. cent des hommes en 

service militaire actif ont signalé avoir fait l’objet « d’un intérêt sexuel 

non sollicité et non désiré » dans le cadre de leur travail au cours de 

l’année précédant la tenue du sondage, comparativement à 55 p. cent 

des femmes et 14 p. cent des hommes dans le cas du sondage de 1995 

(Figure 4-3).

Toujours en 1995, le formulaire B présentait une liste de 25 comporte-

ments tirés du SEQ et élargissait l’environnement où pouvait avoir eu 

lieu le harcèlement (c.-à-d. au travail ou à l’extérieur de la base ou de 

l’installation). Le formulaire B évaluait aussi les opinions des répon-

dants relativement au processus de plainte et à la formation connexe. 
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Ce formulaire a été acheminé à 50 394 militaires, et 28 296 (58 p. cent) 

y ont répondu26. De ce groupe, 78 p. cent des femmes et 38 p. cent des 

hommes ont indiqué avoir fait l’objet d’au moins un des comporte-

ments mentionnés dans le questionnaire au cours des douze mois pré-

cédents. Les auteurs du rapport sur le sondage de 1995 ont signalé que 

« lorsqu’on leur a demandé s’ils considéraient les comportements qu’ils 

avaient subis comme une forme de harcèlement sexuel, environ un tiers 

des femmes et près des trois quarts des hommes ont répondu qu’aucune 

de ces situations ne constituait du harcèlement »27.

S O N D A G E  S U R  L’ É G A L I T É  D E S  C H A N C E S  D A N S 
L E S  F O R C E S  A R M É E S  ( A F E O S ) ,  1 9 9 6 ,  É TAT S - U N I S

L’AFEOS a été élaborée dans le but de mieux comprendre les opinions 

et les expériences des militaires en ce qui a trait au traitement équitable 

et à l’égalité des chances28. La méthode utilisée pour mesurer les cas 

vécus de remarques, de harcèlement et de discrimination d’ordre racial 

ou ethnique était équivalente à la méthode utilisée dans le cadre du 

sondage sur le harcèlement sexuel dans les forces armées de 1995 visant 

à mesurer les cas de harcèlement. Plus particulièrement, on a demandé 

aux répondants d’indiquer le nombre de fois où ils avaient été la cible de 

n’importe lequel des 42 « incidents variés » au cours des douze derniers 

mois. De plus, on leur a demandé d’indiquer si les incidents en question 

avaient été l’œuvre de « militaires (en service ou non, à l’intérieur ou 

à l’extérieur des installations) et/ou d’employés civils du DoD/service  

(à l’intérieur ou à l’extérieur des installations) » ou de « civils de la  

communauté où se trouvent les installations ». Plusieurs des 15 premiers 

comportements ou incidents présentés étaient d’une nature semblable 

à celle des comportements figurant dans la catégorie intérêt d’ordre 

sexuel « non désiré » et « non sollicité » de l’étude sur le harcèlement 

sexuel de 1995 du DoD, mais ils étaient cette fois-ci présentés dans  

un contexte racial et ethnique. Dans le cas des 26 autres incidents, on 

a aussi demandé aux participants s’ils croyaient que leur race ou leur  

origine ethnique constituait un facteur lié au comportement en question.

L’AFEOS de 1996 a été réalisé entre septembre 1996 et février 1997, 

auprès de membres de l’armée, de la marine, du corps des Marines, de 

la force aérienne et de la garde côtière des États-Unis. La population 
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cible était un échantillon aléatoire tenant compte de la complexité de la 

population et incluant différents groupes raciaux et ethniques, grades, 

services, genres et emplacements géographiques. Le questionnaire du 

sondage a été envoyé à 76 754 membres du personnel et le taux de 

réponse utilisable s’est chiffré à 53 p. cent.

Le questionnaire en tant que tel ne faisait pas explicitement référence à 

la discrimination raciale ou ethnique; on a plutôt demandé aux répon-

dants s’ils avaient déjà été la cible d’incidents ou de comportements 

précis. Dans l’ensemble, 81 p. cent des militaires du rang subalternes,  

76 p. cent des militaires du rang supérieurs et 67 p. cent des officiers ont 

affirmé qu’ils avaient eux-mêmes été la cible ou qu’un membre de leur 

famille avait été la cible d’au moins un des 42 incidents potentiels liés au 

harcèlement ou à la discrimination, d’ordre racial ou ethnique, au cours 

de l’année précédente. Même si les membres de tous les groupes raciaux 

ou ethniques ont été témoins de remarques, de harcèlement et de dis-

crimination, les membres de groupes raciaux et ethniques minoritaires 

(les Noirs, les Hispaniques, les Asiatiques/Océaniens et les Autochtones 

d’Amérique/de l’Alaska) ont signalé davantage de problèmes de la sorte 

que les répondants blancs. Les femmes et les hommes étaient tout autant 

susceptibles de signaler au moins un des dix comportements considé-

rés comme « offensants » (66 p. cent et 64 p. cent, respectivement), ces 

dix comportements étant pratiquement équivalents aux comportements  

« non désirés » et « non sollicités » décrits dans le sondage sur le  

harcèlement sexuel du DoD de 1995. Même si l’on a noté des écarts 

parmi les différents groupes ethniques ou raciaux entre les proportions 

de femmes et d’hommes ayant signalé un comportement « offensant », 

dans l’ensemble, les militaires du rang subalternes étaient générale-

ment les plus susceptibles de signaler des comportements « offensants »  

(74 p. cent), suivis des militaires du rang supérieurs (67 p. cent) et des 

officiers (49 p. cent)29.

S O N D A G E  S U R  L’ É G A L I T É  D E S  C H A N C E S  E T 
L E  H A R C È L E M E N T  S E X U E L  D A N S  L A  M A R I N E , 
É TAT S - U N I S

Le sondage NEOSH a été réalisé au sein de la marine américaine tous 

les deux ans entre 1989 et 1999. Le volet du sondage portant sur le  
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harcèlement sexuel était divisé en trois parties : « Les perceptions rela-

tives au harcèlement sexuel, les formes et les fréquences du harcèlement 

et les mesures et les répercussions découlant des cas de harcèlement 

sexuel30. » On a posé aux répondants les questions suivantes : « Au 

cours de la dernière année, avez-vous été victime de harcèlement sexuel 

lorsque vous étiez de service? »; « Au cours de la dernière année, avez-

vous été victime de harcèlement sexuel dans la base ou à bord d’un 

navire lorsque vous étiez en quartier libre? ». Le harcèlement était défini 

comme suit :

Le harcèlement sexuel est une forme de discrimination fondée 

sur le sexe qui comprend les avances sexuelles importunes, les 

demandes de faveurs sexuelles et d’autres paroles ou gestes 

d’ordre sexuel quand : 1) il est établi, de façon explicite ou 

implicite, que l’acceptation ou le rejet d’un tel comportement 

constitue une condition relative à l’emploi, à la solde ou à la 

carrière d’une personne; 2) l’acceptation ou le rejet par une 

personne d’un tel comportement influencera les décisions  

relatives à la carrière ou à l’emploi de cette personne; 3) un 

tel comportement porte atteinte au rendement d’une personne 

ou entraîne l’établissement d’un milieu intimidant, hostile ou 

offensant. Toute personne occupant un poste de supervision ou 

de commandement qui emploie ou qui tolère un comportement 

sexuel implicite ou explicite visant à contrôler, influencer ou 

toucher la carrière, la solde ou l’emploi d’un militaire ou d’un 

employé civil est coupable de harcèlement sexuel. De la même 

façon, tout militaire ou employé civil qui formule des commen-

taires verbaux, fait des gestes ou établit un contact physique 

d’ordre sexuel et de manière importune, de façon délibérée 

ou à répétition, est aussi coupable de harcèlement sexuel. Les 

hommes et les femmes peuvent être victimes de harcèlement 

sexuel, les hommes et les femmes peuvent perpétrer des gestes 

de harcèlement sexuel et une personne peut harceler sexuelle-

ment une personne du même sexe qu’elle.

On a prélevé des échantillons aléatoires stratifiés de militaires du rang 

et d’officiers en service actif pour chaque sondage afin de réaliser des 
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comparaisons selon les années. Le taux de réponse a été de 60 p. cent en 

1989, de 48 p. cent en 1991, de 41 p. cent en 1993, de 40 p. cent en 1995, 

de 45 p. cent en 1997 et de 30 p. cent en 1999/2000. Avant d’entreprendre 

l’analyse, « on a réalisé une pondération à la suite de la stratification en 

fonction de l’échelon de rémunération, du genre et du groupe racial/

ethnique afin que les répondants soient représentatifs de leur popula-

tion au sein de la marine »31.

Dans le sondage de 1989, 42 p. cent des femmes militaires du rang et 

26 p. cent des femmes officiers ont affirmé avoir été harcelées sexuelle-

ment, au cours de la période d’un an faisant l’objet du sondage, tandis 

qu’elles étaient de service ou en quartier libre dans la base ou à bord 

d’un navire. Par ailleurs, 4 p. cent des hommes militaires du rang et  

1 p. cent des hommes officiers ont affirmé avoir été harcelés sexuelle-

ment au cours de la même période32. Une comparaison des résultats de 

1989 et de 1991 révèle une augmentation statistiquement importante 

du pourcentage de femmes officiers et d’hommes militaires du rang 

affirmant avoir été victimes de harcèlement. Selon le sondage de 1991,  

44 p. cent des femmes militaires du rang et 33 p. cent des femmes offi-

ciers disent avoir été harcelées sexuellement au cours de l’année à l’étude 

et 8 p. cent des hommes militaires du rang et 2 p. cent des hommes offi-

ciers disent avoir fait l’objet de comportements de harcèlement sexuel33.

En 1997, les résultats du sondage sont considérablement plus bas que 

ceux de 1989 et de 1991 en ce qui concerne les femmes militaires du 

rang et les femmes officiers. En effet, 23 p. cent des femmes militaires 

du rang et 13 p. cent des femmes officiers ont affirmé avoir fait l’objet 

de comportements de harcèlement sexuel, une diminution absolue de 

21 p. cent chez les femmes militaires du rang et de 20 p. cent dans le 

cas des femmes officiers, entre 1991 et 1997. Le taux de cas déclarés 

volontairement par les hommes officiers a été réduit à 1 p. cent et est 

demeuré stable en 1995 et 1997, tandis que celui des hommes militaires 

du rang a diminué à 3 p. cent en 1995 et est demeuré le même en 1997. 

Les réponses au sondage NEOSH de 1999/2000 reflètent une proportion 

plus faible de répondants ayant signalé des cas de harcèlement vécus au 

cours des douze mois précédents comparativement aux taux de réfé-

rence antérieurs, et on remarque une baisse importante du nombre de 
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femmes officiers ayant signalé avoir été victimes de harcèlement sexuel 

de la part de superviseurs de grade plus élevé34.

Dans le cadre des sondages NEOSH de 1995, 1997 et 1999/2000, on a 

aussi questionné les répondants au sujet de leurs expériences en matière 

de discrimination raciale, ethnique ou sexuelle au cours des douze 

mois précédents la tenue du sondage. L’analyse des réponses fournies 

par des Blancs (Caucasiens), des Noirs (Afro-Américains) et des Hispa-

niques révèle que les militaires du rang noirs sont les plus susceptibles 

de signaler des cas de discrimination raciale ou ethnique (41 p. cent 

en 1995, 34 p. cent en 1997) et que les officiers blancs sont les moins  

susceptibles de signaler des cas de discrimination raciale ou ethnique 

(5 p. cent en 1995 et 1997). Les femmes militaires du rang sont les 

plus susceptibles d’être victimes de discrimination sexuelle (43 p. cent 

en 1995 et 36 p. cent en 1997) et les hommes officiers sont les moins  

susceptibles d’être la cible de discrimination sexuelle (4 p. cent en 1995 

et 5 p. cent en 1997). En général, le nombre de cas de discrimination 

a diminué dans l’ensemble du personnel de 1995 à 1997, à l’exception 

des hommes officiers, dont le nombre de cas de discrimination sexuelle 

déclarés volontairement a légèrement augmenté. Toutefois, les premiers 

résultats du sondage NEOSH de 1999/2000 indiquent que les minori-

tés raciales n’ont signalé aucune diminution de la fréquence de certains 

comportements discriminatoires d’ordre racial et qu’environ un tiers 

des femmes militaires du rang et des femmes officiers rapportent tou-

jours des cas de discrimination sexuelle35.

D I S C U S S I O N  E T  C O N C L U S I O N S

Les résultats concernant les différentes formes de harcèlement dont font 

l’objet des militaires en service actif, tels qu’ils ont été présentés plus 

haut, révèlent des tendances qui sont communes à tous les pays/toutes 

les forces armées à l’étude et d’autres qui sont propres à certaines forces 

armées. D’abord, on semble s’entendre dans l’ensemble des pays/forces 

armées sur les comportements qui constituent du harcèlement, et la 

fréquence de certaines formes de harcèlement est suffisamment élevée 

pour représenter un problème important pour toutes les forces armées à 

l’étude. Sans tenir compte des variations et des interprétations, les plus 
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récents résultats provenant de chacun des quatre pays indiquent que 

les formes de harcèlement sexuel les plus et les moins courantes sont 

les mêmes dans chaque pays. Quand on a signalé des cas de harcèle-

ment, jusqu’à 86 p. cent d’entre eux avaient pris la forme de blagues, de 

commentaires, de taquineries, de questions et de récits (les définitions 

varient : « anecdotes sexuelles ou blagues offensantes racontées à répéti-

tion » [ADF, 1995], « taquineries, blagues ou remarques d’ordre sexuel » 

[FC, 1998; DoD, 1995], « taquineries, blagues, remarques ou questions 

d’ordre sexuel » [NZDF, 1995]). En revanche, les cas de viol ou de tenta-

tive de viol, d’agression sexuelle et de violence étaient les plus rares dans 

les données recueillies. Même si la fréquence de ce type de cas était assez 

faible, entre 1 p. cent et 3,7 p. cent, on en a signalé dans tous les pays.

Les taux de cas signalés de harcèlement ont varié considérablement en 

fonction du type de harcèlement mesuré, des caractéristiques démogra-

phiques des répondants, notamment le genre et le grade, du moment où 

le sondage a été réalisé et du pays. D’un côté, 0,4 p. cent des hommes ayant 

participé au sondage de l’ADF de 1994 ont déclaré avoir été victimes 

de « coercition sexuelle  », tandis que 64 p. cent des femmes militaires 

ayant répondu au sondage des États-Unis de 1988 ont affirmé avoir fait 

l’objet « d’un intérêt sexuel non désiré et non sollicité ». Les données 

disponibles démontrent invariablement que, proportionnellement, les 

femmes sont davantage soumises à diverses formes de harcèlement.

Sur une note plus positive, l’analyse précédente indique, là où des études 

longitudinales ont été réalisées, une diminution générale du nombre de 

cas signalés de harcèlement, tant chez les femmes que chez les hommes, 

au cours des années 199036. Les diminutions générales absolues du 

nombre de cas signalés de harcèlement peuvent découler de bon nombre 

de facteurs, notamment l’accent accru mis sur les programmes de pré-

vention du harcèlement, la création et la mise en œuvre de politiques 

de lutte contre le harcèlement et la volonté manifeste de la haute direc-

tion d’éliminer le harcèlement du milieu militaire. D’un autre côté, un 

nombre plus faible de cas signalés de harcèlement peut être attribuable 

à la peur des représailles ou par le manque de confiance à l’égard des 

mesures efficaces et justes devant être prises par les dirigeants militaires 

au sujet du harcèlement en milieu de travail.
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Quoi qu’il en soit, les sondages réalisés auprès d’échantillons aléatoires 

de militaires ont tendance à donner une représentation plus réaliste 

des cas de harcèlement que seules les plaintes de harcèlement. Même 

si les enjeux relatifs aux taux de réponse et aux perceptions des répon-

dants en ce qui a trait à la confidentialité et à l’anonymat constituent 

un problème, la réalisation d’un sondage produit des données plus 

fiables que les mécanismes de plainte, qui laissent la tâche d’éliminer le  

harcèlement aux membres potentiellement vulnérables de l’organisa-

tion plutôt qu’aux différents niveaux de direction, à qui elle incombe. 

Nous recommandons de poursuivre ces sondages et les efforts visant à 

rendre les données directement comparables entre les différents pays et 

les différentes forces armées. Ces démarches peuvent fournir le fonde-

ment d’interprétations beaucoup plus précises et convaincantes, en lien 

à la fois avec les aspects communs des tendances et avec les effets réels 

des politiques, des pratiques et des autres interventions au sein et dans 

l’ensemble des pays et des forces armées. Nous souhaitons aussi, en ce 

qui concerne les secteurs où des cas de harcèlement ou de discrimina-

tion sont encore fréquemment signalés ou observés, que l’on mette au 

point davantage de mécanismes de prévention et d’application des lois 

afin d’intervenir.
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Q U E S T I O N S  L I É E S  A U X  D O N N É E S 
D É M O G R A P H I Q U E S  E T  À  L A  D I V E R S I T É 
A U  S E I N  D E  L ’ E F F E C T I F  M I L I TA I R E  
C A N A D I E N 1

                                  C H R I S T I A N  L E U P R E C H T

I N T R O D U C T I O N

Dans l’ensemble des démocraties libérales du monde, le changement 

des caractéristiques du marché du travail touche l’acquisition des  

ressources humaines au sein des forces armées qui n’appliquent pas 

une politique de conscription. Cette situation touche particulièrement 

des pays comme l’Australie, les États-Unis et le Canada, où la grande et 

vieillissante « génération des baby-boomers »2 est sur le point de quit-

ter le marché du travail, incluant les forces armées. À cette conjoncture 

s’ajoute une croissance importante de la différenciation et de la diver-

sification ethnoculturelles et d’autres formes de différenciation et de 

diversification sociales dans les marchés de recrutement. En tant que 

pays dont le taux de fécondité est le plus bas parmi les pays composés 

traditionnellement d’immigrants colonisateurs3, le Canada porte une 

attention de plus en plus importante au recrutement et au maintien en 

poste des femmes, des minorités visibles et des Autochtones dans les 

Forces canadiennes (FC).

Des politiques en matière de multiculturalisme existent aujourd’hui dans 

l’ensemble des pays occidentaux, mais le Canada est la seule fédération 

souveraine au monde qui reconnaît officiellement une minorité natio-

nale, les minorités ethniques et le peuple autochtone. Contrairement à 

celles des autres démocraties libérales, les politiques officielles du Cana-

da sur le multiculturalisme et les politiques connexes garantissent la 

diversité et les pratiques opérationnelles qui y sont liées, à la fois dans sa 

législation et dans sa Constitution4. L’expression « minorité nationale » 

désigne un groupe qui était présent lors de la fondation de l’État. On 

s’entend généralement pour dire que le Canada comporte une mino-

rité nationale : les francophones. L’expression « minorité ethnique » 

désigne un groupe d’immigrants reconnaissables qui est arrivé après 

la fondation de l’État. Les « Autochtones » sont les peuples qui étaient 



124 C H A P I T R E  5

présents lors de la fondation de l’État, mais qui, à l’époque, n’étaient 

pas reconnus comme des intervenants à parts égales dans le processus 

politique. Cette taxonomie s’inscrit dans une série à présent bien établie 

de recherches sur les groupes, qui montre que les conditions auxquelles 

ils sont confrontés et que leurs revendications varient en fonction  

de ces trois catégories. De plus, pour les besoins du présent chapitre,  

l’expression « minorité ethnique » désigne les minorités visibles (com-

parativement aux minorités linguistiques ou autochtones)5. Cette défi-

nition est conforme à celle de la législation canadienne sur l’équité en 

matière d’emploi, dans laquelle on considère comme membre d’une 

minorité les personnes, autres que les Autochtones, qui ne sont pas 

d’origine caucasienne ou dont le phénotype ne comprend pas la peau 

blanche. La distinction entre les francophones et les minorités visibles 

n’est pas complètement sans faille, étant donné qu’une proportion 

appréciable de francophones se considère aussi comme membre d’une 

minorité visible.

La politique canadienne en matière de multiculturalisme a permis la 

création d’un large éventail d’organisations ethniques, incluant des 

groupes jeunesse, qui ont été cooptées au sein de l’État6, et le Canada 

jouit de meilleures relations avec les communautés de nouveaux immi-

grants que beaucoup d’autres démocraties7. Néanmoins, les initiatives 

visant à attirer les femmes, les minorités visibles et les Autochtones 

(incluant les femmes et les « Indiens inscrits ») connaissent de multiples 

difficultés.

Après avoir réalisé en 1997 un sondage d’opinion publique sur les  

qualifications et l’intérêt à l’égard du service militaire auprès du  

principal marché de recrutement du Canada (c.-à-d., les personnes 

âgées de 17 à 29 ans), les FC ont adopté les pourcentages de représen-

tation suivants à titre d’objectifs en matière de recrutement en 1999 : 

3 p. 100 d’Autochtones, 9 p. 100 de minorités visibles et 28 p. 100 de 

femmes8. Même si l’ampleur du défi a été réduite, à l’exception peut-

être des Autochtones (dont la représentation est faussée en raison de 

leur prédominance au sein des Rangers canadiens), les FC n’atteignent 

toujours pas ces objectifs, en particulier dans la Force régulière9.
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Les bassins de recrues féminines et de recrues francophones diminuent 

tandis que ceux des minorités visibles et des Autochtones augmentent. 

Comme les scénarios de recrutement et de maintien en poste sont inex-

tricablement liés, une mauvaise optimisation du potentiel de recrute-

ment dans l’ensemble des groupes cibles risque d’entraîner un climat 

général d’instabilité dans la gestion des ressources humaines et fera aus-

si augmenter les coûts à long terme. Afin d’améliorer cette situation,  

les FC ont récemment mis en œuvre une stratégie quadriennale de 

recrutement et de maintien en poste10.

Dans le présent chapitre, on avance que la viabilité à long terme de la 

stratégie dépend d’une plus grande diversité ethnoculturelle dans les FC. 

Dans la première section, on propose une brève étude des variables en 

jeu et des politiques actuelles. Dans les sections suivantes, on compare la 

représentation des femmes et des minorités dans la société canadienne 

avec celle que l’on trouve dans les FC. Les résultats suggèrent qu’il est 

peu probable d’arriver à résoudre les difficultés des FC en matière de 

recrutement en se concentrant uniquement sur le bassin traditionnel 

des francophones et des femmes, particulièrement à long terme et dans 

une conjoncture économique favorable. Par conséquent, afin de tirer 

profit de leur poids démographique croissant dans la population cana-

dienne et dans le bassin de postulants, on doit accorder une attention 

particulière aux minorités.

C O N T E X T E

Dans les pays où les forces armées n’appliquent pas la conscription, 

comme le Canada, le coût d’option lié au recrutement est fonction de 

la taille du groupe de recrues potentielles, qui est à son tour influencée 

par des facteurs variables comme l’économie et les opinions à l’égard 

des forces armées. En général, le coût d’option grimpe à mesure que 

croît la force. Plus la taille de la force est importante, plus il est difficile, 

et donc coûteux, de recruter du personnel selon la quantité et la qua-

lité requises11. Le recrutement est fortement influencé par la conjonc-

ture économique et les variations de la population active, ce qui com-

prend les préférences sociales et les préférences en matière d’emploi12. 

Le resserrement du marché du travail canadien et la vague imminente 

de départs à la retraite des baby-boomers des FC ne présagent rien de 
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bon en ce qui a trait au recrutement et au maintien en poste13. Il est plus 

facile pour les FC de recruter au cours de ralentissements macroécono-

miques et dans des régions où le niveau de chômage chronique est élevé 

que pendant les périodes de croissance économique et dans les régions 

où le taux de chômage est bas14. Aussi, en général, comme les jeunes 

fréquentent l’école de plus en plus longtemps, surtout les membres de  

« l’élite », ils sont moins susceptibles de faire partie du bassin de recru-

tement. Troisièmement, la baisse du nombre d’ex-militaires, qui découle 

davantage de la rationalisation des forces armées que de la rareté des 

conflits, signifie que l’on dispose de moins de sources directes pour 

encourager les jeunes à s’enrôler dans les forces armées15.

Pendant les années 1980, à la suite de la promulgation de la Loi  

canadienne sur les droits de la personne et de la Charte des droits et liber-

tés, les FC ont aboli les critères restrictifs d’admissibilité par rapport 

à l’âge, permettant ainsi à des Canadiens plus âgés de soumettre leur 

candidature aux forces armées. À l’exception des armes de combat, de 

certaines professions en mer et des pilotes de chasseur, l’âge est devenu 

moins important dans le cadre du recrutement. Toutefois, pour diverses 

raisons, le recrutement dans le segment le plus souhaitable de la popu-

lation plus âgée (c.-à-d. les personnes de 25 ans ou plus) est difficile. 

D’abord, de nombreuses recrues potentielles plus âgées occupent déjà 

un emploi lucratif16. Ensuite, les recrues plus âgées sont plus suscep-

tibles d’avoir une conjointe ou un conjoint qui travaille et des enfants, 

ce qui entraîne des problèmes en ce qui a trait au mode de vie nomade 

associé à une carrière militaire. En outre, en termes de rémunération, 

on a tendance, dans le secteur privé, à être plus à l’écoute de la situation 

fluctuante du marché du travail que dans le secteur public, rendant sou-

vent ce dernier moins concurrentiel sur le marché du travail. Le nombre 

accru d’occasions d’emploi a tendance à exercer une pression à la hausse 

rapide sur les salaires, auxquels les forces armées ont de la difficulté à 

s’adapter. Par conséquent, à mesure que les pénuries réelles et prévues 

de main-d’œuvre font augmenter les salaires, les forces armées ont de 

plus en plus de difficultés à trouver des postulants qualifiés17. Il est donc 

fort possible que les conséquences générales de cette situation ainsi 

que les autres caractéristiques et exigences propres aux forces armées 

rendent le milieu militaire moins attirant aux yeux de la main-d’œuvre 

qualifiée plus âgée, sans égard à l’appartenance ethnoculturelle.
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Le présent chapitre porte sur les enjeux relatifs à trois types théorique-

ment distincts de diversité (le genre, la langue et la culture/l’ethnie), qui 

forment une partie importante du bassin de la gestion des ressources 

humaines des FC. Les femmes ne constituent pas une minorité au sens 

strict, étant donné qu’elles représentent en général environ la moitié de 

la population. Par contre, la diversité linguistique et ethnoculturelle est 

habituellement associée aux groupes qui ne sont pas nombreux au sein 

de la population.

Des preuves empiriques provenant d’un recensement interne volon-

taire (dont la méthodologie comporte des failles reconnues) viennent 

appuyer le caractère unique de la situation des femmes en ce qui a trait 

aux minorités, fondé sur leur perception des obstacles à l’emploi dans 

les FC18. Même si les femmes et les minorités ont en commun un certain 

nombre d’obstacles, elles doivent aborder des difficultés quelque peu 

différentes au sein des FC. Notamment, les femmes sont particulière-

ment touchées par les perspectives d’avancement, tandis que seules les 

minorités visibles doivent faire face au manque de connaissances sur 

les diverses cultures et aux accommodements culturels limités de la  

part des FC et de ses membres. Même si des analystes indiquent que 

l’attrition constitue un problème au sein des deux groupes, les points de 

vue sur le sujet varient parmi ceux-ci19.

Selon une analyse des résultats du sondage sur la diversité au sein des 

FC, réalisé en 1995, la faible représentation des femmes est le résul-

tat d’un recrutement insuffisant et d’un taux d’attrition considérable-

ment plus élevé que celui des hommes. Les résultats de l’analyse ont 

aussi démontré que les taux moyens d’avancement chez les femmes sont 

plus faibles que chez les hommes à l’échelon des officiers supérieurs 

et des militaires du rang (MR) supérieurs20. Afin d’atténuer ces diffé-

rences entre les genres (voir plus bas), les FC ont mis en œuvre un plan  

d’équité en matière d’emploi (EE), qui établit une distinction entre  

« l’équité en matière d’emploi » et « l’intégration des femmes ».  

L’intégration des femmes est définie en termes de résultats. Par exemple, 

dans Brown c. Les Forces armées canadiennes, le Tribunal canadien des 

droits de la personne a ordonné que l’on élimine tous les obstacles à 

l’intégration des femmes dans les forces armées et que « la pleine 

intégration soit réalisée d’ici 1999 »21. L’équité en matière d’emploi,  
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en revanche, est une formule de non-discrimination conçue pour  

l’élimination des barrières, plus particulièrement pour « réaliser  

l’égalité en milieu de travail de façon que nul ne se voit refuser d’avan-

tages ou de chances en matière d’emploi pour des motifs étrangers à 

sa compétence et, à cette fin, de corriger les désavantages subis, dans 

le domaine de l’emploi, par les femmes, les Autochtones, les personnes 

handicapées et les personnes qui font partie des minorités visibles » 

(Loi canadienne sur l’équité en matière d’emploi, article 2). Autrement 

dit, l’équité en matière d’emploi ne touche qu’à l’égalité des conditions, 

sans égard aux résultats : « Les obligations qu’impose la Loi exigent 

des FC qu’elles repèrent tout effet défavorable ou toute discrimina-

tion systémique découlant de ses pratiques et de ses politiques et, le 

cas échéant, qu’elles en déterminent la cause et qu’elles apportent les 

changements qui s’imposent22
 

». Que l’élimination des obstacles fasse 

croître réellement ou non la participation des membres d’un groupe 

désigné (MGD) n’a pas d’importance en ce qui a trait à l’approche de 

non-discrimination. Toutefois, les résultats sont bien sûr révélateurs de 

la situation, et la non-discrimination ne doit donc pas être confondue 

avec le multiculturalisme. Par définition, une politique n’est pas 

d’ordre multiculturel à moins qu’elle soit expressément conçue en vue 

d’améliorer la participation des membres de groupes ethnoculturels.

Les sections suivantes traitent de questions liées à la représentation 

potentielle (statistiques tirées de la société) et à la représentation réelle 

(statistiques tirées des FC) des femmes, des francophones, des minori-

tés visibles et des Autochtones dans les FC, au moyen de données qui 

montrent des distributions de population réelles (historique et actuelle) 

ainsi que des prévisions.

L E S  F E M M E S

En dépit de la proportion relativement stable des genres dans la popu-

lation canadienne, la Figure 5-1 montre que suffisamment de change-

ments se sont produits pour que les femmes se trouvent maintenant en 

majorité.

Vers la fin de 2003, les femmes constituaient 16,3 p. 100 de l’ensemble 

des FC. Toutefois, cette donnée reflète le recrutement des femmes dans 



129C H A P I T R E  5

la Force de réserve, qui a connu davantage de succès que la Force régu-

lière pour attirer les femmes. La hausse globale de 19,4 p. 100 entre 1997 

et 2002 est donc trompeuse. La proportion de femmes dans la Force 

régulière a grimpé de 13,9 p. 100 entre 1997 et 2002, comparativement à 

22 p. 100 dans la Force de réserve23. Tandis que la proportion de femmes 

dans la Force de réserve s’approche de 23 p. 100, la proportion dans  

la Force régulière semble avoir plafonné aux alentours de 12 p. 100. 

Comparativement au plafond de 1 500 femmes en 1971, l’effectif actuel 

de 7 100 femmes représente une hausse d’environ 375 p. 100. Malgré ces 

percées relativement à la représentation des femmes, il manque encore 

42 p. 100 dans l’ensemble des FC et 55 p. 100 dans la Force régulière du 

potentiel latent déterminé dans le cadre du sondage d’opinion publique 

de 1997.

PROPORTION DE FEMMES, CANADA, 1971-2026

Données réelles et prévues
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SOURCE  :  M .  V.  GEORGE ,  SH I RLEY  LOH ,  RAV I  B .  P.  VERMA ET  Y.  EDWARD  SH IN , 
PROJECT IONS  DÉMOGRAPH IQUES  POUR  LE  CANADA ,  L E S  PROV INCES  ET  L E S 
TERR ITO IRES  2 000 - 2026 ,  OTTAWA,  STAT I ST IQUE  CANADA ,  2 001 ,  9 1 - 5 20 - XPB .

F IGURE  5 - 1 .   PROPORT ION  DE  FEMMES ,  CANADA ,  1 971 - 2026 .

L E S  F R A N C O P H O N E S

Comme le montre la Figure 5-2, en 2002, la proportion de francophones 

dans la population canadienne a atteint un creux historique de 22,9  

p. 100, ce qui se démarque fortement du taux de participation des fran-

cophones dans les FC, qui était de 27,4 p. 100 en 2004. Tandis que la 
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proportion de francophones dans la population continue de diminuer, 

la proportion de francophones dans les FC a peu changé au cours des 

dernières années. Néanmoins, pendant les années 1990, la proportion de 

francophones dans les échelons supérieurs a véritablement doublé24. Tou-

tefois, étant donné que les FC brillent dans le recrutement de membres 

provenant de la minorité nationale alors que les minorités visibles, les 

Autochtones et les femmes sont ignorés, il est probable que les résultats 

en ce qui a trait au recrutement de minorités découlent davantage des 

politiques et des pratiques internes des FC que de contraintes socio- 

logiques ou d’autres contraintes externes.

PROPORTION DE FRANCOPHONES, CANADA, 1971-2001
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SOURCE  :  GEORGE  ET  COLL . ,  OP.  C I T. ,  2 001 .

F IGURE  5 - 2 .   PROPORT ION  DE  FRANCOPHONES ,  CANADA ,  
	  1 9 71 - 2001 .

L E S  M I N O R I T É S  V I S I B L E S

Entre 1986 et 2001, la proportion de minorités visibles au Canada  

a doublé, pour atteindre 13,4 p. 100 (Figure 5-3). En 2003, environ  

4,2 p. 100 des membres de la Force régulière des FC se considéraient 

comme des membres de minorités visibles; ainsi, la population de mino-

rités visibles dans les FC a doublé en l’espace de cinq ans. Toutefois, il 

manque encore plus de 50 p. 100 à ce niveau pour atteindre le potentiel 

latent déterminé dans le cadre du sondage d’opinion publique de 1997.
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PROPORTION DE MINORITÉS VISIBLES, CANADA, 1981-2001
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SOURCE :  PORTRAIT ETHNOCULTUREL DU CANADA :  UNE MOSAÏQUE EN ÉVOLUTION, 
OTTAWA,  STAT IST IQUE  CANADA,  SÉR IE  «  ANALYSES  » ,  2003.

F IGURE  5 - 3 .   PROPORT ION  DE  M INOR ITÉS  V I S I B LE S ,  CANADA ,  
	   1 9 81 - 2001 .

L E S  C A N A D I E N S  D ’ O R I G I N E  A U TO C H TO N E

Les Autochtones constituent l’élément présentant la plus forte croissance 

au sein de la population canadienne (Figure 5-4) et, par définition, ils 

devraient normalement former une proportion de plus en plus grande 

du bassin de recrutement des FC. De ceux-ci, 80 p. 100 ont moins de  

30 ans.

Pourtant, les Autochtones ne constituent que 2,3 p. 100 de la Force régu-

lière25. Ce qui représente néanmoins une hausse d’environ 50 p. 100, 

comparativement à la proportion de 1,5 p. 100 d’Autochtones détermi-

née en 1997. Cette croissance, toutefois, a eu lieu presque exclusivement 

parmi les Indiens non inscrits26. De plus, totalement à l’opposé de la 

situation des minorités visibles et des femmes, le Tableau 5-1 montre 

que la représentation des Autochtones chez les sous-officiers dépasse 

leur représentation au sein des officiers. Bref, les FC ont de la difficulté 

à recruter auprès des Indiens inscrits, à attirer les Autochtones dans le 
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corps des officiers et à conserver leurs effectifs autochtones. D’après 

les données, il s’ensuit que le Groupe de recrutement des Forces cana-

diennes réalise ses objectifs annuels. En revanche, les problèmes relatifs 

à l’accessibilité, à la mobilité, au maintien en poste et à l’égalité des 

chances persistent.

SOURCE  :  P EUPLES  AUTOCHTONES  DU  CANADA :  UN  PROF I L DÉMOGRAPH IQUE , 
OTTAWA,  STAT I ST IQUE  CANADA ,  S ÉR I E  «  ANALYSES  » ,  2 003 .

F IGURE  5 - 4 .   POPULAT ION  SE  DÉCLARANT D ’OR IG INE  
	  AUTOCHTONE ,  CANADA 1901 - 2001 .

D’un côté plus positif, la croissance du taux de recrutement chez les 

Autochtones devance la croissance du taux d’Autochtones dans la popu-

lation réelle27. De plus, le potentiel latent déterminé dans le cadre du 

sondage de 1997 a été atteint, et même dépassé. Cependant, comme il est 

fait mention dans un guide du recrutement : « Si les Autochtones s’en-

rôlaient proportionnellement à leur représentation dans la population 

nationale, on compterait environ 3 700 militaires autochtones, deux fois 

et demie le nombre recensé à l’heure actuelle28 ».
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GROUPE DÉSIGNÉ MR OFFICIERS

Femmes 10,7 % 23,3 %

Autochtones 3,3 % 1,6 %

Minorités visibles 3,6 % 4,3 %

SOURCE  :  N I COLA J .  HOLDEN ,  THE  CANAD IAN  FORCES  2 001  S E LF  I DENT I F I -
CAT ION  CENSUS :  METHODOLOGY AND  PREL IM INARY  RESULT,  M IN I STÈRE  DE  LA 
DÉFENSE  NAT IONALE ,  D I RECTEUR   –  RE S SOURCES  HUMA INES  STRATÉG IQUES , 
NOTES  DE  RECHERCHE ,  JANV I ER  2 003 ,  P.  8 .

TABLEAU  5 - 1 .   R EPRÉSENTAT ION  TOTALE  DES  M I L I TA I RE S  DU 
	    RANG  ET  DES  OFF IC I ERS  EN  FONCT ION  DU 
	    GROUPE  DÉS IGNÉ  DANS  L’ ENSEMBLE  DES 
	     FORCES  CANAD I ENNES .

A N A LY S E

Les FC excellent à recruter des femmes, même si, en raison du taux de 

roulement plus élevé dont elles faisaient l’objet par le passé, leur pro-

portion dans la population des FC est demeurée relativement fixe. En 

même temps, les FC recrutent plus qu’il est nécessaire parmi les franco-

phones, ce qui entraîne une représentation excessive comparativement 

à leur nombre au sein de la population du Canada. Parallèlement, les 

FC n’ont réalisé que de petites percées auprès du deuxième élément 

connaissant la plus forte croissance dans la population canadienne : les 

minorités visibles. Pourtant, comparativement à leur taux de croissance 

au sein de la population canadienne, les FC réussissent mieux auprès des 

minorités visibles que des Autochtones. Ces derniers sont recrutés en 

moins grand nombre que les femmes, les francophones et les minorités 

visibles, même si la population de Canadiens d’origine autochtone croît 

plus rapidement que n’importe quel autre de ces groupes. En outre, le 

taux d’enrôlement des minorités visibles et des Autochtones n’est pas 

représentatif de la taille et du potentiel de leurs populations.

On dit que l’équité en matière d’emploi vise à « maintenir et améliorer 

l’efficacité opérationnelle »29. Par conséquent, dans la mesure où l’effi-

cacité du recrutement au sein de l’ensemble de la population de recrues 

potentielles s’inscrit dans une telle « matrice d’efficacité », les données 

présentées plus haut suggèrent que les FC n’arrivent pas à maintenir, 

et encore moins à améliorer, l’efficacité opérationnelle. Au contraire, 
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ces observations suggèrent que les FC prennent même du retard. Le 

problème a été soulevé, de façon pratique ou empirique, à même la 

politique des FC en matière de ressources humaines, comme l’indique 

l’extrait suivant, tiré du plan sur l’équité en matière d’emploi des FC : 

« En 2000, 80 p. 100 des personnes qui se joindront à la population 

active seront membres d’un groupe désigné [MGD]. Si les politiques 

et les pratiques des FC n’encouragent par les MGD à s’enrôler, les FC 

devront composer avec un bassin de main-d’œuvre limité à partir 

duquel il faudra choisir les recrues les meilleures et les plus qualifiées30
 

». 

Autrement dit, la question du recrutement auprès des différents groupes 

désignés constitue davantage un enjeu pratique qu’un enjeu éthique.

Ces observations soulignent un problème de plus en plus urgent. En 

1950, 92 p. 100 de la croissance démographique du Canada était due à 

l’accroissement naturel de la population. Au plus fort du baby-boom, 

en 1959, le taux de fécondité moyen était de 3,9 enfants (naissances 

vivantes) par femme. En 1972, en revanche, le taux de fécondité a chuté 

sous le seuil de renouvellement des générations. Le taux de fécondité 

actuel est de 1,6 enfant par femme, et on prévoit qu’il baissera à 1,2 au 

cours des vingt prochaines années31. Afin de conserver la taille actuelle 

de sa population, on estime que le Canada devra accueillir 260 000 

immigrants par année. À un tel rythme, en 2050, plus de la moitié de la 

population du pays sera née à l’étranger.

Peu importe la probabilité au niveau politique, une immigration 

d’une telle ampleur est sociologiquement réalisable. Dans le cadre de 

recherches effectuées au cours des vingt dernières années, on a remplacé 

les théories de répulsion-attraction économiques sur la migration par 

des « réseaux familiaux » fondés sur la géographique politique : les gens 

sont plus susceptibles de migrer dans les pays où ils ont déjà un réseau 

familial32. Les réseaux familiaux occupent une place importante dans 

les pays comme le Canada, où une diaspora de minorités ethniques et 

visibles variées a déjà atteint une masse critique (Figure 5-5).
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MIGRATION NETTE (MOYENNE ANNUELLE)

Taux par tranche de 1000 personnes (1995-2000)
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SOURCE  :  ORGAN I SAT ION  DES  NAT IONS  UN I E S ,  RAPPORT SUR  LE S  M IGRAT IONS 
I NTERNAT IONALES ,  2 002 .

F IGURE  5 - 5 .   M IGRAT ION  NETTE  (MOYENNE  ANNUELLE )  –  TAUX 
	  PAR  TRANCHE  DE  1  0 00  PERSONNES ,  CANADA , 
	  1 9 95 - 2000 .

 

En effet, parmi les démocraties libérales, le Canada occupe déjà la deux-

ième place, après l’Australie, en ce qui a trait à la proportion de la pop-

ulation née à l’étranger, comme le démontre la Figure 5-6.
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VOLUME MIGRATOIRE : POURCENTAGE DE LA POPULATION

Pays
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SOURCE  :  ORGAN I SAT ION  DES  NAT IONS  UN I E S ,  RAPPORT SUR  LE S  M IGRAT IONS 
I NTERNAT IONALES ,  2 002 .

F IGURE  5 - 6 .   VOLUME  M IGRATO IRE  :  POURCENTAGE  DE  LA  
	  POPULAT ION ,  2 000 .

Malgré la taille relativement petite de sa population, en comparaison 

avec d’autres démocraties libérales, le Canada se classe quatrième en 

ce qui a trait à l’importance de sa population née à l’étranger (après 

les États-Unis, l’Allemagne et la France). En fait, plus de la moitié de la 

croissance démographique nette du Canada découle de l’immigration. 

La plupart des immigrants sont non seulement membres de minorités 

visibles, mais comme le montre le Tableau 5-2, ils proviennent de plus 

en plus de l’Asie et du Moyen-Orient.

Même si la fragmentation sociale est en hausse dans la société  

canadienne, l’analyse des scénarios de recrutement suggère que les 

FC n’ont pas su tirer profit au maximum de cette tendance. Toutefois, 

maintenant que la doctrine militaire incite à s’aventurer au-delà de la 

simple représentation et de s’affairer activement à exploiter les valeurs 

et les avantages d’une force de combat intégrée, on pourrait s’attendre 

à un effort concerté en ce sens33. La Figure 5-7 montre à quel point la 

proportion de blancs et de francophones est en déclin, tandis que la 

proportion de minorités visibles est en hausse.
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PAYS 2000 2001 2002

NOMBRE % RANG NOMBRE % RANG NOMBRE % RANG

Chine,  
République 
populaire de

36 716 16,15 1 40 315 16,09 1 33 231 14,51 1

Inde 26 088 11,48 2 27 848 11,12 2 28 815 12,58 2

Pakistan 14 184 6,24 3 15 341 6,12 3 14 164 6,18 3

Philippines 10 088 4,44 4 12 914 5,16 4 11 000 4,80 4

Iran 5 608 2,47 8 5 737 2,29 7 7 742 3,38 5

Corée,  
République de

7 629 3,35 5 9 604 3,83 8 7 326 3,20 6

Roumanie 4 425 1,95 11 5 585 2,23 8 5 692 2,48 7

États-Unis 5 815 2,56 7 5 902 2,36 6 5 288 2,31 8

Sri Lanka 5 841 2,57 6 5 514 2,20 9 4 961 2,17 9

Royaume-Uni 4 647 2,04 10 5 350 2,14 10 4 720 2,06 10

Yougoslavie 4 723 2,08 9 2 788 1,11 22 1 620 0,71 31

Total des  
dix premiers

121 339 53,39 - 134 110 53,54 - 122 939 53,67 -

Total des 
autres pays

106 007 46,61 - 116 374 46,46 - 106 152 46,33 -

TOTAL 227 346 100 - 250 484 100 - 229 091 100 -

SOURCE  :  C I TOYENNETÉ  ET  IMM IGRAT ION  CANADA ,  2 002 ;  VO IR  AUSS I  RAV I 
P ENDAKUR  ET  J ENNA HENNEBRY,  MULT ICULTURAL I SM  CANADA :  A DEMOGRA -
PH IC  OVERV I EW ,  OTTAWA,  M IN I STÈRE  DU  PATR IMO INE  CANAD I EN ,  RECHERCHE 
STRATÉG IQUE  ET  P LAN I F I CAT ION  DES  ACT IV I TÉ S  –  MULT ICULTURAL I SME ,  1 998 .

TABLEAU  5 - 2 .   PALM ARÈS  DES  PAYS  EN  TERMES  D ’ IMM IGRAT ION,  
	    CANADA,  2000 -2002 .

Les FC prévoient que, d’ici 2011, en raison du taux de fécondité infé-

rieur au seuil de renouvellement et de l’immigration d’allophones, c’est-

à-dire des immigrants dont la langue quotidienne n’est ni le français, ni 

l’anglais, les francophones seront réduits à 14 p. 100 de la population 

canadienne et les anglophones à 47 p. 100, et les 39 p. 100 restants de 

la population seront composés de personnes qui ne sont considérées 

ni comme des anglophones, ni comme des francophones, ni comme 

des Canadiens. C’est plus du double de la population de 2001, lorsque 

la proportion combinée de cette population frôlait les 18 p. 100 de la 

population canadienne. Le déclin de la diversité officielle bilingue et 

biculturelle est compensé par une hausse de la diversité multiculturelle. 

Si les scénarios actuels de recrutement se maintiennent, la composition 
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des FC s’éloignera de plus en plus de la composition ethnodémogra-

phique de la société canadienne.

On peut tirer une conclusion intéressante de cette analyse sociodémo-

graphique : la durabilité d’une force armée bilingue va de pair avec le 

multiculturalisme de celle-ci. Comme la proportion de francophones 

est en baisse en raison d’un faible taux de fécondité, la population fran-

cophone qui croît le plus rapidement se trouve parmi les minorités 

visibles. Loin d’être incompatibles, les mandats des FC en matière de 

bilinguisme et de multiculturalisme sont donc complémentaires.
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DU  PATR IMO INE  CANAD IEN ,  RECHERCHE  STRATÉG IQUE  –  MULT ICULTURAL I SME , 
2  AOÛT 2000 .

F IGURE  5 - 7 .   POURCENTAGE  DE  LA POPULAT ION  COMPORTANT 
	  AU  MO INS  UNE  OR IG INE  ETHN IQUE  AUTRE  QUE  
	  BR I TANN IQUE ,  FRANÇA I S E  OU  CANAD I ENNE ,  
	  R ECENSEMENTS  DE  1 986 ,  1 991  ET  1 996 .

Le rythme incroyablement lent auquel les MGD se taillent une place 

dans les forces armées, surtout dans les échelons supérieurs, laisse pré-

sager des résultats déplorables en matière de ressources humaines, du 
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moins en ce qui a trait à la représentation. Les FC sont tout à fait au 

courant de cette situation34. De plus, cette situation est prévue depuis 

longtemps par des chercheurs canadiens en sociodémographie35. Cepen-

dant, la juxtaposition des scénarios actuels de recrutement, relativement 

aux prévisions en matière de fragmentation ethnoculturelle dans la 

population canadienne, témoigne d’un souci plus grave qu’il ne l’était 

auparavant.

Les prédictions des FC (voir la Figure 5-8) montrent que la proportion 

de la population correspondant au groupe d’âge des recrues potentielles 

(15 à 29 ans) diminue.

PROPORTION DU GROUPE DES RECRUES POTENTIELLES, CANADA, 2002-2026
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F IGURE  5 - 8 .   PROPORT ION  DU  GROUPE  DES  RECRUES  
	  POTENT I E LLE S  ( DE  1 5  À  2 9  ANS ) ,  CANADA , 
	  2 0 02 - 2026 .

La taille de la population de race blanche et la taille de la population de 

recrues potentielles diminuent. Si l’on continue à trop compter sur ce 

bassin traditionnel de recrues, le potentiel humain des FC s’épuisera de 

plus en plus. Deux tendances prometteuses font surface; toutefois, ces 

deux situations peuvent entraîner des problèmes. D’abord, le nombre et 



140 C H A P I T R E  5

la proportion de femmes sont en hausse, deuxièmement, la proportion 

d’Autochtones est aussi en hausse. Il convient d’étudier plus en profon-

deur ces deux situations. Le bassin de recrues potentielles provenant 

de la population de femmes de race blanche rapetisse; par conséquent, 

les efforts visant le recrutement et le maintien en poste des femmes 

constituent une solution précaire si l’on ne recrute pas aussi un nombre 

important de femmes auprès des groupes minoritaires36. La taille du 

groupe de recrues potentielles de sexe féminin âgées de 15 à 29 ans com-

mence à diminuer. Parallèlement, la population de recrues potentielles 

dans les minorités visibles prend de l’expansion, grâce aux familles plus 

nombreuses chez les nouveaux immigrants. Le groupe d’âge le plus 

jeune (0 à 24 ans) est le groupe le plus diversifié. La Figure 5-9 montre 

que, actuellement, la moitié des enfants canadiens ont au moins une 

appartenance ethnique autre que britannique, française, canadienne ou 

autochtone.
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F IGURE  5 - 9 .   GROUPES  D ’ÂGE  S ELON  L’OR IG INE  ETHN IQUE  
	  GÉNÉRALE ,  CANADA ,  1 996 .
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En 1999, 13 p. 100 des Canadiens de moins de 25 ans étaient d’une 

origine ethnique visible et 7 p. 100 de descendance autochtone37. Même 

si les immigrants ne constituaient que 13,4 p. 100 de la population du 

Canada en 2001, ils représentaient 19,9 p. 100 de la population active. 

En outre, près de 70 p. 100 de la croissance de la population active  

canadienne était due aux nouveaux immigrants.

En 2000, les Autochtones constituaient 10 p. 100 et les minorités visibles 

constituaient 9 p. 100 du groupe des recrues potentielles38. D’ici 2011, 

on prévoit que l’immigration sera responsable de presque toute l’expan-

sion de la population active. D’ici 2016, 24 p. 100 du groupe des recrues 

potentielles (un million de personnes d’un groupe de 3,5 millions) sera 

constitué de minorités visibles39. Par conséquent, le groupe de recrues 

potentielles chez les minorités visibles de sexe féminin prendra aussi de 

l’expansion. Donc, si l’on donne la priorité à la diversité ethnoculturelle 

plutôt qu’à la diversité des genres, il est probable que les résultats à 

long terme en matière de ressources humaines soient plus avantageux. 

Comme cette hypothèse contredit des faits établis, on ne peut être abso-

lument certain des résultats suggérés. En revanche, comme le groupe de 

recrues potentielles de sexe féminin dans la société canadienne est en 

déclin, si l’on inverse la stratégie actuelle des FC, en donnant la prio-

rité au recrutement des minorités au lieu des femmes, il est très plau-

sible que l’on améliore les résultats en matière de ressources humaines, 

car l’attention serait dirigée sur une population de recrues latentes en 

pleine croissance et non sur une population stagnante.

Les données appuient quelque peu cette affirmation. Étant donné que 

les Autochtones constituent un élément en forte croissance de la popula-

tion du Canada, plus on met l’accent sur la population minoritaire, plus 

les FC seront susceptibles d’attirer des femmes. Malgré sa croissance 

absolue relativement rapide, la population autochtone demeure petite 

comparativement à la population canadienne florissante de personnes 

nées à l’étranger. Actuellement, le Canada compte 1,4 million d’Auto- 

chtones, comparativement à une population de 5,5 millions de per-

sonnes nées à l’étranger et à une population de 4,2 millions de membres 

de minorités visibles. Comme la croissance démographique des Auto- 

chtones au Canada est exclusivement liée à l’accroissement naturel de 
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la population, tandis que la croissance démographique des minorités 

visibles découle de l’accroissement naturel et de l’immigration, l’écart 

entre la proportion de la population d’Autochtones et la population de 

minorités visibles s’amenuise.

Cependant, la taille des familles chez les nouveaux immigrants dépasse, 

en termes de statistiques, la norme canadienne. Conséquemment, l’écart 

ne se réduit pas suffisamment rapidement pour justifier que l’on donne 

la priorité aux Autochtones plutôt qu’aux minorités. Entre 1991 et 2001, 

par exemple, la population de minorités visibles au Canada a augmenté 

d’environ deux tiers. Comparativement, la population d’Autochtones a 

connu un taux de croissance de 32 p. 100 pendant la même période. 

Autrement dit, la distribution de la population autochtone au Canada 

est plus jeune que celle des minorités visibles, mais la proportion de 

minorités visibles au sein de la population canadienne croît plus rapi-

dement que celle des Autochtones.

Donc, malgré la corrélation positive entre le recrutement des femmes 

et le recrutement des Autochtones, les ordres de grandeur ne justifient 

pas la réaffectation majeure des ressources dans ce sens. Afin de s’en 

assurer, il faut en apprendre davantage sur, notamment, la raison pour 

laquelle certains groupes, comme les Indiens non inscrits, ont plus ten-

dance à s’enrôler dans les forces armées que d’autres groupes, comme 

les Indiens inscrits; la raison pour laquelle certains groupes sont plus 

attirés que d’autres par certaines branches et certains métiers mili-

taires; la raison pour laquelle les taux d’attrition varient en fonction des 

groupes, et ainsi de suite.

C O N C L U S I O N  E T  C O N S É Q U E N C E S

Les décideurs militaires, du moins au Canada, sont confrontés à un 

dilemme : les FC devraient-elles refléter la composition de la société 

canadienne ou chercher plutôt à réaliser, à peu de frais, ses objectifs 

généraux en matière de recrutement? L’opinion prédominante en ce 

qui a trait au recrutement veut que les motifs économiques pratiques 

et éthiques soient incompatibles. Toutefois, selon les analyses tirées du 

présent chapitre, ils constituent plutôt des éléments avantageux pour 
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tous. Étant donné la composition ethnique changeante du Canada, 

seules deux options stratégiques peuvent permettre d’atteindre les taux 

requis d’enrôlement dans les forces armées : recruter auprès de groupes 

plus divers, ou recruter de façon plus intense auprès des groupes qui 

sont en baisse.

Cameron Ross, par exemple, est un adepte de la seconde stratégie40, mais 

les preuves démographiques et le plan des FC sur l’équité en matière 

d’emploi, ainsi que les documents qui l’appuient, suggèrent qu’une 

approche plus globale serait nécessaire. On considère, d’un côté, que les 

FC pourraient réaliser leurs objectifs de recrutement plus facilement et 

de façon plus économique si, au lieu de faire de « l’ingénierie sociale », 

elles mettaient l’accent sur leur potentiel traditionnel en termes de 

recrutement, c’est-à-dire les Blancs des régions rurales du Canada. Cette 

proposition n’est cependant pas convaincante : 80 p. 100 des Canadiens 

(et une proportion encore plus importante du groupe d’âge des recrues 

potentielles) habitent des régions urbaines. Dans l’ensemble, le bassin 

de recrues de race blanche diminue continuellement. Même s’il peut 

être plus économique de recruter en marge de la société pour un certain 

temps, tôt ou tard, cette approche sera vaine, tant du point de vue de 

la quantité que de la qualité et du coût. Le recrutement ethnoculturel à 

grande échelle peut être un processus lent et coûteux au départ, mais les 

efforts en ce sens devraient être mieux récompensés en fin de compte.

Une mentalité « gagnant-perdant » opposant les facteurs éthiques et 

les facteurs économiques du recrutement et exigeant un choix entre 

les deux, risque de se montrer improductive à long terme. En fait, une 

approche sociodémographique du recrutement, comme le proposent les 

tendances présentées dans ce chapitre, qui accorde une certaine impor-

tance aux questions de représentation (les facteurs éthiques), mais qui 

met fortement l’accent sur les secteurs où le potentiel de recrutement 

est le plus élevé (rendement pratique), est probablement la solution à 

la fois la plus sûre sur le plan financier et la plus valable du point de 

vue éthique dans une société libérale-démocratique diversifiée. Il n’est 

cependant pas recommandé non plus de se concentrer uniquement sur 

les groupes ethnoculturels en général, étant donné que pratiquement 

la moitié de ces populations sont composées de femmes, qui, selon les 



144 C H A P I T R E  5

recherches, devront faire l’objet d’une attention particulière de la part 

des forces armées, tant en ce qui a trait à la compréhension des obsta-

cles qui, selon elles, gênent leur pleine participation, qu’aux façons de 

surmonter de tels obstacles. Ce raisonnement est essentiel à l’élabora-

tion d’une approche stratégique en matière de gestion des ressources 

humaines qui englobe la diversité et tient compte de celle-ci.
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VA L E U R S  O R G A N I S A T I O N N E L L E S  E T 
D I V E R S I T É  C U LT U R E L L E  D A N S  L E S 
F O R C E S  C A N A D I E N N E S  : 

L A  Q U E S T I O N  D E S  A U T O C H T O N E S

                                   K A T H L E E N  M A C L A U R I N

« Si une armée ne reflète pas les valeurs et la composition 

de l’ensemble de la société qui l’entretient, elle perd 

immanquablement l’appui et l’allégeance de cette société1. » 

I N T R O D U C T I O N

Afin de demeurer responsables devant la nation qui les appuie, les forces 

armées dans les sociétés démocratiques, en particulier les Forces cana-

diennes (FC), doivent encourager les valeurs qui correspondent à celles 

de l’ensemble de la société, tout en conservant leur efficacité relative-

ment à la réalisation de missions militaires. De plus, afin de répondre 

à leurs propres besoins en personnel, les FC doivent puiser dans le plus 

grand bassin possible de personnes admissibles, intéressées et motivées 

au sein de la population diversifiée du Canada. Cette façon de faire est 

essentielle en termes de durabilité organisationnelle, mais elle est aussi 

expressément exigée en vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi 

(LEE) du Canada. L’objectif de la LEE, promulguée en 1995, consiste 

à mettre fin aux pratiques d’emploi discriminatoire touchant les soi- 

disant « membres d’un groupe désigné » (MGD), c’est-à-dire les femmes, 

les Autochtones, les minorités visibles et les personnes ayant une défi-

cience physique ou autre. Le 21 novembre 2002, les FC ont mis en 

place des règlements spéciaux concernant l’équité en matière d’emploi 

dans les FC afin de s’assurer que son effectif représente la population 

canadienne. Comme les FC doivent se conformer à la Loi sur l’équité 

en matière d’emploi et à leurs propres règlements internes, ainsi qu’aux 

vérifications de la conformité en matière de droits de la personne2, les 

dirigeants et les décideurs de la Défense nationale doivent connaître 

en profondeur les valeurs des MGD, en tant que groupes et en tant que 

personnes. Le présent chapitre vise à faire ressortir certaines différences 

et similitudes en termes de valeurs entre la communauté autochtone et 

celles des forces armées.
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Ce chapitre est fondé sur des documents historiques et actuels, des 

documents du ministère de la Défense nationale (MDN) et des obser-

vations de l’auteure à la suite de sa participation à divers forums sur les 

Autochtones et la défense. La majeure partie de l’information qui suit 

est tirée d’une étude plus vaste du MDN portant sur les valeurs organi-

sationnelles dans les FC et dans les communautés autochtones3. Elle vise 

à stimuler les réflexions sur la comparaison des valeurs autochtones et 

des valeurs militaires. À cette fin, on étudie les facteurs de la formation 

des valeurs et de l’orientation des valeurs et on fait ressortir les valeurs 

communes qui sont mises de l’avant au sein des FC et des différentes 

communautés autochtones, ainsi que celles qui peuvent être différentes 

de différents points de vue autochtones.

Étant donné la longueur et la portée de ce chapitre, il n’est pas possible 

de couvrir tous les faits historiques touchant les Autochtones au 

Canada, ni l’ensemble des valeurs fondamentales qui représentent les 

sociétés autochtones, un défi qui ne peut probablement pas être relevé 

dans le cadre d’une seule étude. Par conséquent, on ne prétend pas que 

les questions liées aux valeurs dont il est question plus loin couvrent 

l’ensemble des communautés autochtones, ni qu’elles représentent 

nécessairement la complexité culturelle qui existe maintenant au sein 

de ces communautés et entre elles. Ces questions visent principalement 

à sensibiliser les forces armées à l’importance d’un examen approfondi 

de la correspondance des valeurs de différents groupes autochtones à 

celles des forces armées.

L E S  VA L E U R S  –  L A  P I E R R E  A N G U L A I R E  D U  
C O M P O RT E M E N T

Les gestes d’une personne sont influencés, dans une forte mesure, par 

des conventions culturelles appuyées par des principes, des croyances et 

des valeurs. Même si ces termes peuvent paraître équivalents dans leur 

ensemble, il importe de faire la distinction entre la culture, les croyances 

et les valeurs. La relation entre les valeurs et la culture peut être représen-

tée par un iceberg. Les comportements qui sont normalement associés à 

une certaine culture formeraient la partie visible de l’iceberg, tandis que 

la partie considérable qui est dissimulée serait constituée des croyances, 

des principes et des valeurs qui influencent le comportement culturel. 
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Nos principes, nos croyances et nos valeurs contribuent de façon impor-

tante à notre culture, qui à son tour détermine nos perceptions, nos 

attitudes, nos attentes, notre langage, nos relations et nos raisons d’être. 

Les croyances sont imprégnées d’une « éthique », des notions de base du 

bien et du mal, tandis que les valeurs représentent un ensemble d’idéaux 

établis socialement4.

Comme les valeurs peuvent varier d’une société à l’autre, elles peuvent 

aussi varier, en tant que concept personnel, d’une personne à l’autre. 

Les valeurs sont des croyances profondément ancrées quant à la manière 

idéale dont une personne doit vivre sa vie, mais ce qui constitue l’idéal 

dans une société est entièrement façonné par la société elle-même. Les 

modèles de conduite idéale dans une société sont souvent mis en place 

par les relations entre ses membres, qui intègrent ces valeurs dans leur 

identité. Les éléments qui constituent une conduite souhaitable ne sont 

toutefois pas figés et diffèrent considérablement selon les cultures5.

Du point de vue des Autochtones, les valeurs sont conceptualisées en 

termes d’éléments idéaux ou souhaitables, comme il est fait mention 

plus haut, mais ce qui est souhaité est bien plus défini chez les Autoch-

tones que chez les personnes dont les ancêtres vivaient en Europe occi-

dentale. À la base, les valeurs gouvernent la façon dont une personne 

comprend les faits et la vérité et constituent les mécanismes servant à 

observer la réalité de l’univers de cette personne. En général, les valeurs 

sont les moyens qu’utilise une personne pour modeler et utiliser son 

énergie afin d’atteindre une existence équilibrée6
 

.

De nombreux Autochtones croient que, sans un équilibre entre les valeurs 

personnelles et le comportement adopté, il est impossible qu’un être 

humain développe pleinement son potentiel7. « Tout le système de pen-

sée autochtone est le reflet de cet équilibre entre les aspects intellectuel, 

corporel et spirituel. Les mécanismes qui gèrent quotidiennement ce 

système sont conçus afin de veiller à ce que l’équilibre soit maintenu8. » 

Par conséquent, la différence entre les valeurs adoptées par les organi-

sations bureaucratiques, comme les forces armées, et les valeurs mises 

de l’avant par les communautés autochtones peuvent, parfois, être sim-
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plement le résultat de définitions différentes des valeurs. Il convient 

de prendre en considération ce facteur lorsqu’on étudie les différences 

dans l’orientation des valeurs entre ou parmi des groupes. Différents 

ensembles de valeurs bien enracinées qu’ont en commun les commu-

nautés autochtones et les forces armées peuvent se ressembler (p. ex., 

l’honneur, la sagesse, la loyauté, le respect), mais peuvent être intégrés, 

individuellement ou collectivement, pour des raisons extrêmement dif-

férentes. Par exemple, tandis que le courage au sein des communau-

tés autochtones peut constituer une valeur intrinsèque à leur survie au 

cours de l’histoire (p. ex., face à des dangers environnementaux, etc.), la 

raison d’être de cette valeur peut être bien différente pour les membres 

d’une organisation militaire. De plus, alors que les Canadiens d’origine 

européenne ont tendance à favoriser les valeurs qui mettent l’accent sur 

la conduite idéale dans une société donnée, les communautés autoch-

tones cultivent ces valeurs très probablement afin de mener une exis-

tence équilibrée. Il est donc important de connaître les fondements (qui 

se trouvent la plupart du temps dans des processus historiques) de la 

conceptualisation et de la définition des valeurs.

A P E R Ç U  D E S  R É P E R C U S S I O N S  D E  L’ H I S TO I R E 
S U R  L E S  VA L E U R S  A U TO C H TO N E S

Les valeurs et le statut des Autochtones contemporains au Canada ont 

été influencés par leur environnement et modifiés à la suite de leur 

contact avec les premiers « colonisateurs » européens. Les interpréta-

tions de la nature et de la portée des répercussions varient. D’un côté, 

le gouvernement fédéral a été accusé de « génocide culturel » à l’endroit 

des Autochtones du Canada. Ces accusations se fondent sur les preuves 

d’une attaque historique, systématique et soutenue qui visait à élimi-

ner les identités ethnoculturelles des peuples autochtones et qui vient à 

peine de prendre fin. De l’autre côté, on ne peut pas qualifier de désa-

gréables tous les contacts que les Autochtones ont eus avec les soi-disant 

premiers colonisateurs du Canada, en raison des ressources importantes 

qu’ils ont tirées du commerce avec les colonisateurs9. Toutefois, il s’agit 

d’un avantage économique qui paraissait peut-être plus important qu’il 

ne l’était en réalité.
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Les conditions actuelles des Autochtones au Canada sont en majeure 

partie le résultat de circonstances et de relations variées, qui existent 

depuis les premiers échanges sociaux prolongés entre les Autochtones et 

les colonisateurs européens il y a plusieurs centaines d’années. Les sys-

tèmes de valeurs des communautés autochtones et de leurs membres ont 

été inévitablement influencés à la fois par les circonstances de l’époque 

et par les interactions qui ont eu lieu dans ce contexte historique. Les 

communautés reflètent donc une combinaison d’idéologies tradition-

nelles (d’un point de vue autochtone) et contemporaines (de la société 

occidentale) et, dans une grande mesure, cette situation s’applique aussi 

aux membres de ces communautés, qui se trouvent à cheval entre les 

deux réalités. Ces adaptations ont évolué au fil du temps et sont le fruit 

d’un passé particulièrement tumultueux10.

Le contact avec les Européens a entraîné des conséquences immédiates 

et désastreuses pour les Autochtones de l’Amérique du Nord. Ils ont 

participé aux efforts de colonisation des Européens, à la traite des four-

rures et à la guerre entre les colonisateurs français et anglais. Ces acti-

vités ont eu un impact considérable sur l’intégrité de leurs orientations 

de valeurs existantes. Dans le cadre de la quête des Européens pour les 

territoires et les possessions, leur désir ultime d’assimiler complète-

ment les Autochtones a entraîné une réduction massive de la population 

autochtone11 et a changé leurs communautés culturelles et leurs valeurs 

à jamais. D’un point de vue démographique, la population des Autoch-

tones au Canada a été réduite à un dixième de sa taille originale parce 

que ceux-ci n’étaient pas immunisés contre les maladies contagieuses 

constituant un danger de mort dont les colonisateurs étaient porteurs. 

D’un point de vue politique, les Autochtones ont été marginalisés et 

ils ont été forcés de quitter leurs territoires d’origine, placés dans des 

réserves et exclus de l’activité économique, même s’ils avaient déjà été 

d’importants négociants et agents économiques.

En conséquence, les peuples autochtones ont sombré dans la pauvreté 

et sont devenus dépendants du gouvernement canadien et de ses règle-

ments stricts et souvent discriminatoires12. En grande partie, les langues 

traditionnelles ont été perdues, détruites ou affaiblies, entraînant du 

même coup la perte de la tradition orale de transmission de l’histoire 

et de la culture. La communication culturelle a été sapée, les racines de 
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la population autochtone d’origine ont été brisées et la pauvreté et la 

destruction des contrôles sociaux traditionnels ont entraîné l’établisse-

ment de conditions sociales déplorables. Au cours des dernières années, 

la population des Autochtones est devenue trop grande pour les réserves 

prévues pour eux par le gouvernement fédéral, et de nombreux Autoch-

tones se lancent aujourd’hui dans une vie urbaine bien plus complexe13. 

L’âge moyen de la population autochtone est inférieur de dix ans à la 

moyenne de 35,4 ans de la population canadienne générale14. La situa-

tion dans son ensemble a entraîné la dissolution des conventions, des 

coutumes et des héritages culturels autochtones. Les valeurs sociales et 

les principes individuels ont été modifiés et sont devenus incertains. En 

grande partie, cette situation a introduit une tension et une perturba-

tion au sein des relations autochtones contemporaines, à la fois entre les 

communautés autochtones et avec les communautés et les institutions 

non autochtones, comme les forces armées.

P O U R Q U O I  L E S  F O R C E S  C A N A D I E N N E S 
D E V R A I E N T- E L L E S  É T U D I E R  L E S  VA L E U R S  
A U TO C H TO N E S ?

Les forces armées canadiennes préconisent que l’on apprécie et que l’on 

reconnaisse l’entière contribution de tous les membres pour raffermir 

leur sentiment d’importance et leur engagement envers l’institution. Par 

exemple, on dit que « le principe de justice et d’équité [des FC] repose 

sur la reconnaissance de la dignité et de l’importance de la personne ». 

Le processus d’élaboration et de mise en œuvre de cette politique recon-

naît les qualités, les points forts et les différences de chaque membre. De 

plus, il favorise l’intervention au moment opportun, la transparence et 

la reconnaissance active du droit à la vie privée de la personne15. Il est 

donc essentiel que les FC déterminent, approuvent et comprennent les 

valeurs qui favorisent, chez les militaires autochtones, leur sentiment 

d’importance, tout en reconnaissant les différences dans les valeurs 

culturelles qui déterminent le comportement. Par conséquent, il sera 

nécessaire d’étudier les valeurs qui sont compatibles et de déceler celles 

qui peuvent se révéler conflictuelles.

Désormais, dans la mesure où cela ne gêne pas l’efficacité opérationnelle, 

les politiques en matière de ressources humaines doivent se montrer 
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proactives en vue de reconnaître l’importance des valeurs culturelles au 

sein des Autochtones et d’autres communautés diversifiées du Canada 

et elles doivent s’efforcer d’intégrer, plutôt que d’assimiler, ces prin-

cipes aux normes des Forces canadiennes. Norton et McKee déclarent :  

« L’accommodement de la diversité ne se résume pas à assimiler des 

groupes diversifiés dans l’organisation16. » Elle doit plutôt « com-

prendre un processus ‘d’accommodement réciproque’ où l’organisation 

et les personnes s’y joignant doivent changer et s’adapter »17. Toute-

fois, il incombe surtout aux Forces canadiennes de prendre les décisions 

concernant « les types d’accommodement qui peuvent être faits et dans 

quelle mesure, tout en réalisant les objectifs opérationnels »18.

Conformément aux principes de justice et d’équité, il est important 

d’accroître la sensibilisation aux orientations de valeurs autochtones au 

sein du ministère de la Défense nationale (MDN) et des FC, de manière 

à reconnaître leur importance éventuelle globale pour les militaires 

autochtones. En outre, le principe de l’accommodement réciproque 

nécessite une compréhension commune et une adaptation relativement 

aux comportements des militaires, dans le respect des limites opération-

nelles. Plus on sera en mesure de comprendre le comportement décou-

lant des orientations de valeurs reconnaissables, plus les FC seront en 

mesure de déterminer et de mettre en œuvre des stratégies de recrute-

ment et de maintien en poste à l’intention des Autochtones.

O R I E N TAT I O N S  D E  VA L E U R S

Beaucoup de communautés autochtones au Canada ont en commun de 

nombreuses orientations de valeurs. Il s’agit d’idéologies générales, et 

non de codes moraux et éthiques spécifiques et entièrement intégrés, 

qui sont présentes au sein de chaque communauté et qui influencent le 

comportement de ses membres.

Des valeurs sous-jacentes façonnent aussi la culture des FC et les gestes 

des militaires. Même si un certain changement se produit à mesure que 

les groupes multiculturels croissent au Canada, nous supposons pour le 

moment, étant donné l’histoire politique et religieuse du pays, que les 

valeurs adoptées par l’ensemble des FC sont principalement d’origine 
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euro-judéo-chrétienne et qu’elles diffèrent donc de celles des sociétés 

autochtones. De plus :

[comme] les FC sont constituées de militaires volontaires, on 

peut insinuer que les personnes qui sont les plus attirées par 

une carrière militaire formeront la plus grande partie du per-

sonnel de niveau supérieur, tandis que la nature même de la 

vie militaire organisée suggère que les membres du noyau des 

FC seront susceptibles d’avoir beaucoup de caractéristiques en 

commun. On doit tenir compte du fait que les forces armées, 

plus que bon nombre d’institutions, ont perduré grâce à au 

respect et à la transmission de traditions organisationnelles et 

de traditions sociales19.

Il s’agit là de traditions sociales d’origine principalement britannique/

européenne. Traditionnellement, 60 p. 100 du personnel des FC et 

près de 75 p. 100 du corps des officiers des FC sont composés de per-

sonnes d’origine britannique/européenne. Au début des années 1970, 

par exemple, jusqu’à 80 p. 100 des membres de la Marine pouvaient 

retracer leurs origines jusqu’aux îles Britanniques20. Afin d’assurer le 

succès de la planification des ressources humaines, il est essentiel de 

reconnaître et d’admettre toute incompatibilité fondamentale entre les 

valeurs sociales européennes et autochtones et tout domaine potentiel-

lement conflictuel, car ceux-ci seront inévitablement source d’obstacles 

et de difficultés relativement au recrutement et au maintien en poste des 

Autochtones.

C O M PA R A I S O N  D E S  VA L E U R S  :  C O M PAT I B I L I T É 
P O S S I B L E

Bon nombre d’orientations de valeurs entretenues au sein des commu-

nautés autochtones sont semblables, sinon équivalentes, aux valeurs 

adoptées par les Forces canadiennes. Les FC devraient donc mettre  

l’accent sur ces éléments afin d’assurer le succès de l’élaboration de 

nouvelles politiques et de nouveaux programmes touchant le personnel 

autochtone. Il est probable que le recrutement et, surtout, le maintien 

en poste du personnel autochtone bénéficieront de la reconnaissance et 
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de l’admission d’orientations de valeurs compatibles au sein des Forces 

canadiennes.

Peut-être que le point le plus important réside dans les orientations 

spirituelles des Autochtones et des non-autochtones, où, dans l’en-

semble, on admet l’existence d’un être supérieur à qui l’on attribue la 

création de la terre et de ses habitants. Pour la majorité de la société 

occidentale, cet être supérieur est souvent d’origine chrétienne, mais 

étant donné que les Autochtones admettent l’existence d’un « Créateur » 

et entretiennent cette croyance, on constate une ressemblance entre les 

religions. On considère chacun de ces êtres supérieurs comme étant liés 

d’une certaine façon au monde qu’ils ont créé et comme étant puissants, 

en raison de leurs pouvoirs de création de tous les êtres humains. Ainsi, 

la valeur rattachée à un « être supérieur » est compatible et, si l’on n’éta-

blit aucune distinction quant à l’être à qui le culte est voué, les valeurs 

en tant que telles sont compatibles.

De la même façon, bien que la société non autochtone accorde beaucoup 

d’importance à l’individualisme et aux réalisations personnelles, les FC 

mettent l’accent davantage sur l’effort collectif et les réalisations col-

lectives. Les valeurs relatives à l’effort collectif et à la réalisation sociale 

sont courantes chez les peuples autochtones en ce qui a trait à la survie 

et au partage et conviennent plutôt bien à l’approche opérationnelle des 

FC axée sur le travail d’équipe. La théorie voulant que les deux sociétés 

aient en commun le concept de socialisation délibérée est résolument 

répandue, qu’il soit question d’apprentissage imitatif informel dans les 

communautés autochtones ou de processus d’intégration formelle plus 

stricte, comme ceux visant à inculquer une conduite et un comporte-

ment acceptable ou à transmettre des connaissances et une culture spé-

cifiques dans le cadre de l’instruction dans les FC. L’un des principaux 

objectifs de la socialisation organisationnelle, à la fois dans les FC et 

dans les communautés autochtones, est d’amener les personnes à consi-

dérer qu’elles font partie intégrante de la communauté ou de l’insti-

tution, s’assurant de cette façon qu’elles seront en mesure d’accomplir 

leurs tâches dans tous les contextes. Par conséquent, même si les proces-

sus grâce auxquels la socialisation est réalisée dans chaque groupe sont 

nettement différents, les valeurs relatives à la socialisation elle-même 

sont plutôt semblables.
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Une autre valeur semblable aux deux sociétés traite de la transmission 

de l’information et de l’orientation au moyen de récits et de la mytho-

logie. La transmission verbale de l’information occupe toujours une 

place importante au sein des communautés autochtones, où les récits 

constituent le moyen par lequel les personnes sont considérées comme 

les détenteurs de la sagesse et de la tradition et par lequel les sociétés 

traditionnelles transmettent les leçons, la moralité et les enseignements 

importants. Plusieurs études ont été réalisées au sujet de la place des 

récits au sein des forces armées, et toutes ont précisé l’importance de 

cette tradition. Dans les forces armées, l’art de conter englobe délibé-

rément des directives tacites et constitue un moyen de déterminer les 

comportements acceptables et inacceptables. Ann Irwin suggère que :

Par les récits, le s/off [sous-officier] renforce à la fois son 

autorité personnelle et son autorité de compétence. L’autorité 

personnelle est renforcée par l’acte narratif lui-même, puis-

qu’il constitue naturellement un acte intime et réconfortant. 

En racontant ses propres faiblesses et erreurs, il accroît la con-

fiance des autres, un aspect très important de l’autorité person-

nelle […] Grâce aux récits, les s/off confirment et renforcent 

leur statut à titre de défenseurs de la tradition21.

La présence de professionnels de la santé au sein de l’organisation ou 

de la communauté constitue un élément important à la fois de la vie 

militaire et de la vie autochtone. Elle réaffirme la notion voulant que 

ces communautés soient des organisations cohésives, entièrement auto-

nomes et en mesure de répondre aux divers besoins de ses membres en 

matière de santé. Même si les méthodes et les ressources relatives aux 

soins de santé introduites dans le contexte occidental peuvent différer 

légèrement de celles acceptées traditionnellement au sein des commu-

nautés autochtones, le concept de formation médicale et de forma-

tion touchant la santé dans la communauté et pour la communauté est 

équivalent. Cette situation offre aussi aux Autochtones des occasions 

potentielles de recevoir une formation médicale ou liée à la santé et de 

retourner dans leur communauté à la fin de leur service dans les FC 

enrichis des compétences qu’ils y ont acquises. Le service militaire dans 

le domaine de la santé peut donc s’avérer une idée très intéressante pour 

les Autochtones qui accordent une importance particulière aux soins 
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de santé communautaires dans leurs régions, et qui sont souvent for-

cés d’y prêter une telle attention, en raison de la négligence flagrante 

dont ils ont souvent dû faire les frais, à la merci d’un gouvernement 

et d’autres responsables de la réglementation bien intentionnés, mais 

incompétents.

Finalement, la discipline, l’honneur et la tradition sont tous des valeurs 

bien établies dans les FC et dans l’ensemble des communautés autoch-

tones. Il convient toutefois de rappeler que chacune de ces valeurs ont 

une signification différente aux yeux des communautés ou des personnes 

qui les adoptent, et qu’elles peuvent aussi être intégrées à ces commu-

nautés ou ces personnes pour un éventail de raisons bien précises. Elles 

peuvent être la source de conflits dans certaines circonstances, mais elles 

demeurent malgré tout des valeurs compatibles, établies autant dans les 

FC que dans les communautés autochtones.

É T U D E  D E S  VA L E U R S  :  C O N F L I T S  P O S S I B L E S

Une étude des valeurs complémentaires révèle nécessairement des 

orientations de valeurs, chez les FC et les sociétés autochtones, qui sont 

contradictoires, voire même conflictuelles. Ces orientations de valeurs 

différentes sont susceptibles d’entraîner des tensions et de la discorde 

entre les membres des FC et elles peuvent nuire à la participation de 

militaires autochtones potentiels. Les valeurs elles-mêmes peuvent être 

ou ne pas être modifiables, mais il est important que les responsables 

des ressources humaines dans les FC soient conscients que des tensions 

peuvent faire surface en raison de telles différences. Dans une organi-

sation, il faut établir le respect des différences et la reconnaissance de 

la dignité des autres afin que l’on puisse reconnaître et respecter les 

valeurs des autres groupes. Sans l’acceptation de ces différences, il est 

difficile de mettre en œuvre des politiques d’accommodement au sein 

d’une organisation. Les différences frappantes entre les orientations de 

valeurs des Autochtones et des personnes non autochtones se mani-

festent surtout dans la conception circulaire de l’existence, adoptée par 

les Autochtones, qui semble absolument contradictoire à la concep-

tion triangulaire et hiérarchique mise de l’avant par les personnes non 

autochtones, et encore davantage par les forces armées. Il ne s’agit pas 
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simplement d’une question de religion, mais bien d’une réflexion de la 

structure hiérarchique de l’ensemble de la société occidentale et de ses 

institutions. Le système pyramidal est entièrement incompatible avec 

la logique autochtone de non-possession des ressources, qu’elles soient 

naturelles (de la Terre), financières ou physiques (biens matériels).

De plus, tandis que la plupart des communautés autochtones consi-

dèrent que toutes les formes de vie sont égales, un ordre hiérarchique 

ressort de la composition fondamentalement inégale de la société occi-

dentale. De tels comportements de déférence n’existent pas dans la 

même mesure au sein des communautés autochtones, où l’on ignore 

l’inégalité sociale, mais où l’on accorde une valeur importante au res-

pect universel. Le droit commun chez les Autochtones favorise l’auto-

détermination et l’épanouissement personnel, ne laissant aucune place 

aux inégalités sociales ou interpersonnelles.

Cette structure pourrait entraîner des effets potentiellement nuisibles 

sur les relations personnelles, étant donné que le contexte des FC sup-

pose une inégalité intrinsèque, ne serait-ce qu’en lien avec le statut et 

le poste, entre les membres des forces armées. Selon Donna Winslow :

Dans les forces armées, les soldats et les officiers appartiennent 

à une structure très organisée qui détermine qui ils sont et ce 

qu’ils font, en plus de leurs obligations à l’égard des autres […]. 

Il y a une distinction très nette entre les soldats et les officiers. 

Cette séparation est maintenue dans toute la hiérarchie 

militaire, même sur le plan informel, c’est-à-dire qu’ils se fré-

quentent peu22.

Alors que l’inégalité entre les êtres humains constitue une pratique 

plutôt rare dans de nombreuses communautés autochtones (même si 

des formules de respect existent pour les aînés tenus en haute estime, 

conformément à l’importance du respect universel voué à la sagesse 

qui est censée se développer avec l’âge et l’expérience), il est fort pro-

bable que les Autochtones estiment que le système militaire officialisé 

est oppressif, difficile à comprendre et injuste en soi. Il peut s’ensuivre 

un sentiment d’isolement et de ségrégation devant l’inégalité relative 
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à l’organisation, empêchant ainsi certains militaires autochtones de  

« croire » pleinement au « système » militaire.

De plus, dans bon nombre de communautés autochtones règne une 

éthique de « non-intervention  », provenant de la valeur accordée à la 

véritable liberté, une valeur très répandue et très profondément ancrée. 

Il s’agit d’une éthique interdisant toute intervention des Autochtones 

en ce qui concerne les droits, les privilèges et les activités des autres et 

empêchant tout « conseil imposé » de la part des Autochtones. Il existe 

un principe moral au sein de la plupart des communautés autochtones 

qui interdit la critique directe et blessante à l’endroit d’une autre 

personne, une tendance qui va à l’encontre de la nature même de la 

plupart des institutions non autochtones.

Les FC, cependant, sont une institution fondée sur l’imposition de 

directives et d’ordres par les supérieurs (plus particulièrement les offi-

ciers supérieurs) au personnel. Cette forme officialisée de direction et  

« d’intervention » de la part des supérieurs peut nourrir de nombreuses 

difficultés auxquelles sont confrontés les militaires autochtones en ce 

qui a trait à la communication ouverte et libre et aux relations entre les 

grades. Une personne qui évite de donner directement des conseils par 

l’intermédiaire d’ordres et de différents autres moyens, ou encore, qui 

évite carrément de donner des ordres, manifeste ainsi un malaise sous-

jacent en lien avec ce type de comportement. Une tendance intrinsèque  

à être réticent ou taciturne, en fonction de cette éthique de non- 

intervention, peut se manifester par l’absence de réponse lorsque celle-

ci est attendue, voire exigée, dans un contexte militaire. Pour un mili-

taire autochtone, il peut s’ensuivre bien plus qu’un simple sentiment de 

malaise; une telle situation peut entraîner des sentiments d’isolement et 

d’exclusion sociale. Elle peut devenir source de conflit en milieu de tra-

vail et même nuire à l’évaluation du potentiel des militaires autochtones 

par les supérieurs ou les superviseurs, entraînant ainsi des conséquences 

évidentes en ce qui a trait à l’instruction individuelle, à l’avancement et 

au perfectionnement professionnel. Une telle situation constitue proba-

blement un facteur de la très faible représentation des Autochtones dans 

le corps des officiers des FC et parmi les sous-officiers.
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Dans certaines communautés autochtones, la valeur de la « liberté », 

se traduisant par la non-agression, est parfois liée aux comportements 

« d’évitement ». Par exemple, chez certains peuples autochtones, le 

contact visuel direct est considéré comme une marque d’hostilité ou 

d’invasion et va directement à l’encontre du principe de non-agression 

qui joue un rôle important dans certaines communautés autochtones. 

Le fait d’éviter de donner une poignée de main lors d’une première ren-

contre, un geste d’accueil traditionnel dans la société occidentale et une 

pratique courante au sein des FC, constitue une autre expression des 

valeurs autochtones prônant la non-hostilité.

Dérivées des mêmes modèles circulaire et pyramidal mentionnés plus 

haut, les questions administratives présentent de multiples contra-

dictions entre les communautés autochtones et non autochtones. Par 

exemple, l’administration des affaires publiques par les peuples auto- 

chtones est fondée sur un modèle d’unanimité bien établi dans le même 

modèle circulaire qui a été expliqué plus haut. En revanche, la gestion 

des affaires publiques dans les sociétés non autochtones est la plupart 

du temps structurée en fonction de la même pyramide hiérarchique qui 

régit la vie et les humains, et elle se traduit sans aucun doute par le 

biais du contexte opérationnel militaire parfois difficile et compliqué. 

En améliorant l’accessibilité et la simplicité du système opérationnel, 

il est fort probable que l’on s’approcherait davantage des valeurs auto- 

chtones prônant la prise de décisions unanime. En effet, si ce système 

était plus compréhensible, les militaires autochtones sentiraient qu’ils 

peuvent jouer un rôle éclairé dans le cadre des processus et des objectifs 

opérationnels.

L E S  VA L E U R S  E T  L E S  P O L I T I Q U E S  E T  P R AT I Q U E S 
E N  M AT I È R E  D E  R E S S O U R C E S  H U M A I N E S

De nombreux thèmes évidents ressortent des politiques des FC en 

matière de ressources humaines, des thèmes qui ne reconnaissent 

peut-être pas pleinement les différentes valeurs autochtones ou n’en 

tiennent pas compte suffisamment et qui peuvent aussi nuire au perfec-

tionnement professionnel et au maintien en poste du personnel auto- 

chtone. À titre d’exemple symbolique, la commission utilisée pour la 
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nomination des officiers commissionnés et dans d’autres cérémonies, 

lorsque le militaire doit prêter serment à la Couronne, peut représenter 

un conflit d’ordre politique pour les Autochtones qui ne reconnaissent 

pas le monarque comme leur souverain et qui n’accordent aucune impor-

tance à la défense d’un territoire qui ne leur appartient pas. En effet, les 

Autochtones peuvent être davantage attirés par les forces armées des 

États-Unis, où l’on prête serment d’allégeance à la nation dans toutes les 

circonstances et où l’on met l’accent sur la défense du territoire occupé. 

Cette différence peut être, par exemple, l’un des facteurs de la plus faible 

représentation des Autochtones dans le corps des officiers des FC, ou 

même chez les sous-officiers. Toutefois, plusieurs peuples autochtones 

au Canada reconnaissent la notion de monarchie souveraine et le lea-

dership de l’Angleterre (en fait, des communautés des Premières nations 

ont déjà demandé l’aide de l’État) et ne considéreraient donc pas que la 

commission ou le serment d’allégeance à Sa Majesté irait à l’encontre de 

leurs systèmes de valeurs.

La famille constitue une valeur importante pour les Autochtones et, 

selon toute vraisemblance, pour les forces armées, mais il se peut qu’il 

existe des différences majeures concernant la définition de l’unité fami-

liale. Les différences de point de vue entre les militaires autochtones 

et les autres militaires en ce qui concerne la définition de la famille 

deviennent plus flagrantes lorsqu’il est question de politiques de congé 

pour raisons familiales, de proximité des communautés et de politiques 

sur les affectations à un poste isolé. La politique de congé pour raisons 

familiales des FC offre aide et soutien aux militaires qui ont perdu un 

proche parent. La politique est appliquée selon la définition suivante de 

proche parent :

« Proche parent » désigne une personne avec laquelle l’officier 

ou le militaire du rang entretient une relation (relation conju-

gale reconnue) […] et toute personne qui est liée de l’une ou 

l’autre des façons suivantes à l’endroit du militaire ou d’une 

personne avec qui le militaire entretient une relation reconnue 

en vertu de l’article 1.075 :

1.	 l’enfant;

2.	 le père ou la mere ou l’époux(se) ou conjoint de cette  
personne;
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3.	 le frère ou la sœur;

4.	 la personne qui a assumé les responsabilités et rempli les 
devoirs de père ou de mère23.

Étant donné la signification historique de la famille « nucléaire » 

immédiate pour la majorité de la population canadienne, cette politique 

ne semble pas enfreindre les orientations de valeurs de la plupart des 

membres des FC. Toutefois, étant donné que de nombreux Autochtones 

vivent selon un système familial étendu qui n’établit pas de distinction 

entre la famille immédiate et l’ensemble de la communauté environ-

nante, cette politique entre en contradiction avec les principes intégrés 

de la plupart des Autochtones. Par exemple, il n’existe aucun concept 

de tante, d’oncle ou de cousin dans de nombreuses communautés 

autochtones. Même si, d’un point de vue biologique, ces personnes 

sont plus éloignées et occupent des catégories relationnelles différentes, 

elles demeurent socialement acceptées en tant que mères, pères, frères 

et sœurs. L’Autochtone est l’enfant de toute la communauté et doit  

faire acte de présence dans la communauté, particulièrement en temps 

de deuil.

Par conséquent, un militaire autochtone peut éprouver certaines diffi-

cultés quand vient le temps de faire la différence entre la famille immé-

diate et la famille élargie dans les situations où il souhaite obtenir un 

congé de deuil. En effet, on a déterminé que ces enjeux jouent un rôle 

dans la libération prématurée des militaires autochtones, un problème 

important en ce qui a trait à la planification stratégique des ressources 

humaines dans les FC. Dans le cas des militaires autochtones dans les FC 

qui ont dû composer avec la politique de congé pour raisons familiales 

ou avec d’autres procédures semblables, les « situations entraînaient une 

frustration accrue, un sentiment de solitude et des pensées continuelles 

concernant ce qu’ils considèrent comme des obligations à l’égard de leur 

famille […]. La solution définitive consistait à retourner vivre dans l’en-

vironnement où ils se sentaient le plus à l’aise24. » Ce type d’expérience 

reflète aussi la rigidité relative des politiques et des pratiques des FC 

en matière de ressources humaines. Il conviendrait d’envisager sérieu-

sement l’apport de modifications à la politique de congé pour raisons 

familiales afin mieux répondre aux besoins des militaires autochtones25.
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La possibilité de retourner dans leur foyer est souvent très importante 

pour de nombreux Autochtones, étant donné que leur famille éten-

due, leurs chefs spirituels, leurs racines culturelles et leurs territoires 

de chasse traditionnels se trouvent souvent dans les environs. La ten-

dance et le besoin des FC relativement à l’affectation des militaires à 

des endroits très éloignés de leurs foyers sont sources d’importantes 

difficultés pour certains Autochtones et peuvent nuire aux chances que 

ceux-ci s’enrôlent et/ou demeurent dans les FC. Dans le cadre d’une 

étude sur l’attrition réalisée en 1995, qui consistait à interroger des par-

ticipants, actuels ou passés, au Programme d’enrôlement des Autoch-

tones du Nord, on a remarqué que les candidats autochtones interrogés 

à la suite de leur libération des FC ont souvent mentionné avoir eu des 

préoccupations en lien avec leur foyer et leur famille ou avoir cherché à 

obtenir l’avis de membres de leur communauté au moment de prendre 

des décisions. Ils ont aussi mentionné qu’ils préféraient souvent échouer 

à un cours plutôt que de se retirer volontairement [du service], car la 

première solution permettait d’obtenir un voyage de retour payé. Plu-

sieurs autres ont aussi exprimé leur préférence pour une affectation 

le plus près possible de leur foyer, afin d’avoir facilement accès à leur 

famille et à leur communauté.

De plus, la politique des FC sur « l’indemnité d’isolement » ne tient pas 

compte de l’isolement physique et psychologique des Autochtones affec-

tés dans des régions urbaines du Sud, qui se trouvent par conséquent 

isolés de leurs communautés situées au Nord. Au contraire, l’Ordon-

nance administrative des FC 20-4 (remplacée par la DOAD 5003-6)26 

établit l’environnement, l’indemnité de vie chère et le combustible et 

les services publics en tant que motifs pour sélectionner et évaluer les 

affectations admissibles à l’indemnité d’isolement. Aussi, les militaires 

actifs (et leurs proches qui les accompagnent) affectés à un poste isolé 

ont droit à une meilleure aide au déplacement en congé (ADC) pour 

leur permettre de partir en congé sans « devoir débourser des sommes 

considérables »27. Les militaires autochtones sont souvent « isolés socia-

lement et géographiquement de leurs communautés d’attache tout en 

étant touchés par les multiples difficultés liées à l’apprentissage culturel, 

organisationnel et professionnel »28. Cependant, ils ne sont pas admis-

sibles aux dispositions améliorant les déplacements en congé, à moins 

qu’ils soient affectés à un « poste isolé », selon la définition des FC. Il a 
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été recommandé que l’on examine la politique des FC en vue d’amélio-

rer l’accès au foyer, particulièrement pendant les trois premières années 

de service. Par exemple, on pourrait examiner les politiques touchant les 

droits aux congés annuels, l’ADC et les indemnités de déplacement dans 

les régions isolées afin de s’assurer que les postulants au Programme 

d’enrôlement des Autochtones du Nord ont accès à leur foyer d’une 

façon comparable aux mesures prises pour leurs homologues du Sud qui 

sont affectés dans des régions isolées et non isolées du Canada. En outre, 

on pourrait examiner la politique d’affectation pour s’assurer que l’on 

prend dûment en considération les préférences relatives à l’affectation, 

en particulier lorsque celle-ci faciliterait l’accès au foyer du postulant29.

Outre les facteurs mentionnés plus haut, les Autochtones dans les FC 

citent souvent leur tendance à éviter volontairement la compagnie des 

autres, puisqu’ils croient que leurs idées risquent d’être ridiculisées ou 

méprisées par les autorités. Ils ont donc avoué se sentir isolés dans les 

unités des FC en raison de leur incapacité à communiquer avec d’autres 

personnes semblables et se sentir déconnectés de leur propre culture, de 

leur famille et de leur communauté. Leur vision du monde est remise en 

question et, dans la plupart des cas, changée afin de correspondre à leur 

nouvel environnement militaire. C’est l’isolement omniprésent de leur 

communauté d’attache, combiné à leur aversion pour le déclenchement 

de conflits, qui est à la base de ce changement.

Les approches des FC en matière de ressources humaines visant à amé-

liorer les relations en milieu de travail, comme les politiques relatives 

aux griefs, au harcèlement et à la discrimination, ne sont peut-être pas 

des options viables pour les Autochtones. Selon des données récentes, 

ces politiques sont souvent peu populaires parmi les militaires autoch-

tones, en raison de l’aversion parfois forte chez les Autochtones pour 

l’intervention à l’encontre de la liberté d’autrui, comme il a été men-

tionné auparavant. Les Autochtones font souvent preuve d’une forte 

aversion pour l’atteinte à la liberté d’une autre personne, même s’ils 

sont tenus de poser de tels gestes en raison d’une politique. Comme l’a 

exprimé l’auteur Rupert Ross, un universitaire ayant étudié les commu-

nautés autochtones et vécu au sein de ces communautés dans le Nord 

de l’Ontario :
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« Fidèles à l’éthique traditionnelle interdisant la critique des 

autres et l’intervention dans leurs choix, ils [les Autochtones] 

ne jugent jamais ouvertement les gestes d’une personne, à 

moins, dans un contexte environnemental, qu’ils soient égale-

ment touchés par ces gestes. Ils ne se permettent pas de nous 

dicter notre conduite, comme nous la leur avons pourtant dic-

tée depuis les premiers contacts […] De nombreux Autoch-

tones croient que notre façon de faire les choses crée davantage 

de problèmes qu’elle n’en règle, surtout lorsqu’elle contribue à 

la colère, à l’aliénation, à l’égoïsme et à l’envie … 30. »

Il est facile de comprendre pourquoi le potentiel intrinsèque de déclen-

chement de conflits, qui est à la base du processus officiel de plainte, est 

évité par les Autochtones qui entretiennent une vision du monde fondé 

sur la « non-intervention ». Conséquemment, les mécanismes de plainte 

ne semblent pas fonctionner aussi bien pour les militaires autochtones 

que pour les autres militaires. Par exemple, lorsqu’un conseiller ou un 

enquêteur qui n’est pas d’origine autochtone étudie un dossier traitant 

de harcèlement ou de discrimination, ses connaissances inadéquates de 

la culture l’amèneront souvent à adopter des lignes de conduite qui ne 

conviennent pas aux militaires autochtones. Même s’ils ont recours aux 

mécanismes de plainte disponibles, les militaires autochtones peuvent 

quand même se sentir abandonnés et mal compris, puisqu’ils croient 

que de nombreux superviseurs ne cherchent pas à comprendre les dif-

férences culturelles propres à leur cas. Ils expriment constamment un 

sentiment de « complète solitude » en ce qui a trait à leur situation31.

Les militaires autochtones d’expérience ainsi que les employés civils 

suggèrent l’ajout d’un assistant culturel instruit qui participerait à la 

résolution des motifs de plaintes. On s’assurerait ainsi que le plaignant 

serait appuyé donné par des personnes qualifiées comprenant sa pers-

pective culturelle et que l’évaluation de la situation ne serait pas défor-

mée en faveur des valeurs et des pratiques de l’ensemble de l’organi-

sation. De plus, le volet de la politique sur les plaintes concernant le 

poste de « conseiller en harcèlement » ne parvient pas à aborder com-

plètement le problème des orientations de valeurs différentes. La poli-

tique exige seulement que le conseiller en harcèlement consulte, dans le 

cadre du processus de médiation, des conseillers culturels qui n’ont pas 



167C H A P I T R E  6

reçu nécessairement une formation sur les différences culturelles. Cette 

démarche s’applique à toutes les personnes qui participent au proces-

sus de plainte, incluant les superviseurs immédiats et les enquêteurs en 

matière de harcèlement32.

Au sein des FC, on encourage le recours approprié à des aînés autoch-

tones et dans certains endroits, on a récemment nommé un « Aîné de 

la base » pour fournir un appui spirituel aux militaires autochtones. 

De telles mesures, même si elles sont bien intentionnées, peuvent aussi 

être contraires aux orientations de valeurs autochtones, car aucun aîné 

unique ne saurait combler les besoins spirituels des multiples groupes 

autochtones que l’on trouve dans les FC. Étant donné les différences 

importantes présentes dans de simples domaines culturels, on ne peut 

s’attendre à ce qu’un Autochtone adhère aux interprétations du monde 

de n’importe quel aîné33. Dans de tels cas, de bonnes intentions qui ne 

sont pas guidées par des connaissances ou des consultations appropriées 

peuvent avoir des conséquences négatives sur la situation des militaires 

autochtones, et ainsi nuire à la motivation et au maintien en poste du 

personnel dans les FC.

C O N C L U S I O N  :  É Q U I L I B R E R  L’ É T H O S ,  
L E S  VA L E U R S  E T  L E S  E X I G E N C E S  
O R G A N I S AT I O N N E L L E S  C H E Z  L E S  M I L I TA I R E S

Les FC reconnaissent que les hommes et les femmes militaires sont le 

fondement des opérations militaires et que ceux-ci doivent se conformer 

aux politiques de l’organisation. Donc, un énoncé officiel de l’éthos tou-

chant l’ensemble des membres des FC34 définit l’institution par rapport 

aux autres institutions et aux autres groupes de la société canadienne 

et vise à modeler les attitudes et les croyances personnelles en fonction 

d’un modèle de comportement qui génère une cohésion, un dévouement 

et un esprit de corps exceptionnels. Cette philosophie comprend des 

attitudes orientées vers la réalisation de la mission militaire et l’oubli 

de soi volontaire en vue d’atteindre un objectif supérieur ainsi que la 

soumission à une organisation supérieure. Elle vise essentiellement à 

inculquer aux militaires les attributs moraux et physiques essentiels 

pour façonner les attitudes et les croyances personnelles en fonction 

d’un modèle comportemental souhaité35.
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Avant tout, l’éthos militaire cherche à fournir à chaque militaire une 

explication claire du but moral du service et il reflète les quatre éléments 

fondamentaux des FC : l’esprit guerrier, les valeurs éthiques, les valeurs 

militaires et le reflet de la société canadienne. En ce qui concerne ce der-

nier objectif, l’énoncé de l’éthos vise à respecter la dignité et les droits 

des personnes, à adopter les idéaux nationaux et à offrir des chances 

égales à tous les Canadiens.

Néanmoins, nous sommes toujours en droit de nous demander si cer-

tains Autochtones peuvent être dissuadés de s’enrôler dans les forces 

armées par peur que les objectifs de l’énoncé de l’éthos aient comme 

conséquence l’assimilation et l’extinction de leurs propres orientations 

de valeurs ou encore la naissance de nouvelles valeurs qui entrent en 

opposition directe avec les leurs. Toutefois, comme le Canada est un 

pays multiculturel où l’on trouve un éventail de coutumes culturelles 

différentes, on ne peut s’attendre à ce que les FC adoptent chaque idéal 

national sous la forme de politiques et de pratiques uniques. En effet, 

l’institution doit conserver son engagement à l’égard de certains aspects 

des « questions fondamentales », afin de s’assurer que son intégrité et 

son efficacité opérationnelles ne sont pas compromises.

Les questions fondamentales comprennent les orientations de valeurs 

qui constituent des éléments essentiels aux organisations militaires. Cer-

tains croient qu’une érosion omniprésente des valeurs militaires fonda-

mentales serait attribuable à une structure organisationnelle empreinte 

de diversité, que les valeurs de base nécessaires à l’efficacité des opé-

rations ainsi que le caractère, le moral et la qualité des forces armées 

sont sapés par les changements graduels qui favorisent la diversité et qui 

reflètent la société civile au sein des FC36. À la suite d’entrevues, on a 

découvert qu’une minorité de militaires croient que l’équité en matière 

d’emploi, les programmes spéciaux d’admission, l’intégration culturelle 

et d’autres initiatives servent à saper l’intégrité et la véritable mission 

des forces armées. Leur opinion peut se résumer ainsi :

« Une démocratie ne peut pas défendre une démocratie. Il faut 

pour cela un système autoritaire doté d’une hiérarchie claire où 

des ordres sont donnés et les choses faites d’une façon précise. 
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[…] Pour avoir un comportement agressif, il faut être agressif 

et posséder les valeurs nécessaires pour tuer quelqu’un s’il le 

faut. Or, la société civile canadienne rejette ces valeurs37. »

L’éthos militaire encourage les valeurs relatives au devoir, à l’intégrité, à 

la loyauté et au courage. Toutes des valeurs apparemment essentielles et 

liées à la condition fondamentale de la responsabilité illimitée imposée 

aux membres des FC. Entre autres choses, ces valeurs sont aussi à la base 

de la responsabilité et de la légitimité du fait de donner la mort afin de 

défendre les valeurs canadiennes, si la situation l’exige38. Pour certaines 

personnes, la restructuration des forces armées sous la forme d’une ins-

titution collective grand public, au lieu d’une institution dotée d’une 

mission opérationnelle unique consistant à défendre le Canada, consti-

tue une entreprise trompeuse. D’un autre côté, les forces armées doivent 

remettre en question les notions traditionnelles d’efficacité opération-

nelle et d’isolement social, qui semblent aller à l’encontre de l’efficacité 

organisationnelle globale des forces armées.

Afin de mieux tenir compte des Autochtones et ainsi rendre les forces 

armées plus intéressantes à leurs yeux, les FC devront entreprendre la 

planification de changements en ce qui a trait aux valeurs. De telles 

démarches permettraient de respecter davantage les exigences de la  

Loi sur le multiculturalisme canadien et de la Loi sur l’équité en matière 

d’emploi et, du même coup, de mieux répondre aux besoins opéra-

tionnels et organisationnels. Par conséquent, les FC font face au défi 

de changer l’opinion, présente depuis fort longtemps et véhiculée au 

sein de l’institution, que l’on se fait au sujet des Autochtones. La volon-

té de créer un milieu de travail fondé sur les valeurs, qui accueille un 

échantillon représentatif diversifié de la population canadienne, a peu 

de chance de se concrétiser sans un effort concerté visant à contester et à 

transformer les idées fausses au sujet des compétences des Autochtones 

et de leur place au sein des forces armées. Il faut tenter sincèrement de 

comprendre les enjeux à partir des différents points de vue autochtones. 

Parallèlement, les FC devraient étudier à quel point le renforcement des 

valeurs et la promotion des identités culturelles chez chaque personne 

et au sein des unités diversifiées sur le plan ethnique peuvent renforcer 

la cohésion des forces. Il faut tenter d’établir la frontière entre le niveau 
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de renforcement des valeurs culturelles qui permettra d’améliorer la 

cohésion des forces et le point où la mise en valeur des identités cultu-

relles risquerait d’atténuer l’efficacité des unités opérationnelles.

Que chaque Autochtone ait été ou non touché directement par des 

actes d’injustice passés, le concept de « mémoire tribale » englobe  

l’ensemble des répercussions qu’ont eues ces actes au sein des com-

munautés autochtones39. Cette notion souligne l’importance de com-

prendre la situation de chaque Autochtone dans le cadre de son histoire 

culturelle. Si la véritable intention des FC consiste à mettre en place 

un environnement où les Autochtones pourront s’adapter et réussir, 

les décideurs devraient étudier à nouveau les politiques apparemment 

incompatibles en matière de ressources humaines et s’assurer que les 

prochaines initiatives stratégiques sont élaborées de concert avec les 

communautés autochtones. C’est ce type de sensibilisation et d’inclu-

sion qui est le plus susceptible d’améliorer l’accommodement réci-

proque entre les Autochtones et les Forces canadiennes.
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D I V E R S I T É  : 

L E S  C O N D I T I O N S  P O U R  D E S  F O R C E S  A R M É E S 
A D A P TAT I V E S  E T  O U V E R T E S  À  T O U S

                                      F R A N K L I N  C .  P I N C H

I N T R O D U C T I O N

Dès les premières lignes du présent document, on suggère que la diver-

sité culturelle et sociale présente dans la plupart des sociétés occiden-

tales et dans de nombreuses sociétés non occidentales se reflète dans les 

politiques de gestion des ressources humaines de leurs forces armées. 

Harries-Jenkins avance de façon convaincante que les anciens modèles 

conservateurs, à prédominance masculine, (p. ex. : le modèle institu-

tionnel et le modèle guerrier) et leurs hypothèses sous-jacentes ont 

été devancés par un nouveau « modèle de diversité », qui est davan-

tage conforme à la réalité actuelle. La plupart des chapitres précédents 

traitent des barrières qui s’opposent toujours à l’adaptation à cette nou-

velle réalité. D’une certaine façon, dans tous ces chapitres, on attribue 

les différences des valeurs sociales et culturelles à la résistance relative 

au changement permanent. On y suggère aussi, en grande partie, que 

nous sommes toujours prisonniers d’anciennes notions sur la façon 

dont les forces armées devraient aborder les différences des groupes  

ethnoculturels et sociaux présents dans la société, notamment les 

femmes et les Autochtones.

Malgré le progrès réalisé, la plupart des forces armées ont toujours 

de la difficulté à englober le plein potentiel de la population qu’elles 

représentent et à transformer les modèles, les valeurs, les normes et les 

croyances culturels et sociaux internes qui pénalisent certains militaires 

en fonction de leurs critères d’attribution. Dans le présent chapitre, on 

revient sur l’analyse par Harries-Jenkins de l’évolution conceptuelle et 

stratégique de la mixité. On y récapitule brièvement la situation actuelle 

relativement aux modèles de changement et à la résistance qui ont 

influencé les politiques au cours des cinquante dernières années, et on 

émet ensuite des commentaires sur les conditions les plus favorables 

dans lesquelles les politiques de gestion de la diversité sont les plus sus-

ceptibles de porter fruit.
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C O N T E X T E

Comme l’a reconnu Morris Janowitz dans The Professional Soldier1
 

, la 

transformation des forces armées aux États-Unis en une organisation 

beaucoup plus hétérogène, tant socialement que culturellement, était 

déjà bien entamée dans les années 1950. Il s’agissait simplement d’une 

réflexion interne, touchant à la fois la structure et les politiques, des 

changements démographiques, socioculturels et technologiques dans 

la société civile. Des changements de ce genre continuent d’avoir lieu 

aujourd’hui au sein de nombreuses organisations militaires2. Évidem-

ment, aux États-Unis, l’intégration raciale des Afro-Américains a débu-

té dans les années 1950 et, malgré d’importants reculs, a évolué plutôt 

bien dans l’ensemble3. Au Canada, on peut établir un parallèle, moins 

évidente et un peu moins problématique, avec l’intégration des franco-

phones canadiens dans les forces armées et, par la suite, avec le respect 

des politiques officielles sur le multiculturalisme.

Pendant ce temps, comme il est mentionné ailleurs dans le présent 

document, les sociétés occidentales sont devenues de plus en plus 

diversifiées, mais les forces armées, ainsi que d’autres institutions tra-

ditionnelles, ont souvent été incapables de comprendre ces tendances 

et de s’y conformer avant d’être confrontées à des crises de gestion des  

ressources humaines ou d’être forcées de s’y conformer par des mesures 

légales4. Le soutien législatif national a souvent manqué à l’appel, un 

élément essentiel de la « politique globale » selon Harries-Jenkins. Tou-

tefois, les problèmes découlaient en grande partie de lacunes dans le 

leadership stratégique militaire, et plus particulièrement, comme le sug-

gère Leuprecht dans le chapitre six, de décisions de planification à long 

terme qui ne prenaient pas en considération les tendances sociales et 

démographiques importantes.

De plus, le leadership militaire a généralement évité les initiatives de 

changement perçues comme de « l’innovation sociale », surtout en ce 

qui a trait au genre et à l’orientation sexuelle. Comme l’a remarqué 

David Segal, les dirigeants militaires se sont opposés à presque tous 

les types de changement social en soutenant que ces changements 

entraineraient des répercussions néfastes sur la cohésion et l’efficacité  
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opérationnelle5. Ces changements comprenaient notamment l’inté-

gration des femmes et des différentes minorités6. Cette préoccupation 

apparemment obsessionnelle au sujet des perturbations de la cohésion 

et de l’efficacité opérationnelle, abordée dans le présent document par 

Harries-Jenkins et par Davis et McKee, est devenue liée au modèle des 

« impératifs opérationnels », qui mettait principalement l’accent sur le 

rôle guerrier traditionnel des forces armées, le caractère unique de leur 

mission et les conditions immuables relativement strictes qui étaient 

soi-disant nécessaires à leur maintien. Il s’agissait là de l’opinion en 

faveur de la « divergence », un argument normatif qui soutenait que la 

culture, les normes, les valeurs, les croyances, les attitudes, et ainsi de 

suite des forces armées devraient être à la fois séparées et différentes 

de celles de la société. Les adeptes de ce point de vue ont été appuyés 

par l’ouvrage de Samuel Huntington, The Soldier and the State7, dans 

lequel il exprime une opposition intellectuelle et morale à l’endroit des 

forces armées où l’on tente d’englober les normes de la société libérale 

démocratique. En fait, Huntington a établi un rapport entre le contrôle 

civil des forces armées (toujours source d’inquiétude dans les sociétés 

démocratiques où il y a une importante force permanente) ainsi que 

le professionnalisme du corps des officiers et une institution militaire 

conservatrice, clairement délimitée et isolée de l’influence de la socié-

té. Une telle position pourrait être vue comme un avantage pour le 

leadership militaire, car elle empêcherait sans doute les politiciens et 

d’autres intervenants de se mêler des affaires internes des forces armées. 

De plus, elle demandait aux forces armées de se concentrer sur leur 

devoir, c’est-à-dire gérer la violence à grande échelle et s’attaquer aux 

ennemis du pays, lorsque la situation l’exige, et de ne pas s’occuper des 

questions politiques ou sociales.

I M P É R AT I F S  S O C I A U X  E T  F O R C E S  A R M É E S  
A D A P TAT I V E S

La contrepartie de cet argument a été surnommée le modèle des  

« impératifs sociaux »8. Selon ce modèle, surtout lorsque les forces 

armées doivent se fier au bassin des ressources humaines et à l’appui du 

public pour assurer leur maintien (ce qui est le cas dans presque toutes 

les sociétés démocratiques de type occidental), il devait forcément  
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exister une importante interpénétration et une grande perméabilité des 

frontières entre les forces armées et la société. En effet, cette situation 

a souvent été démontrée9. Dans les sociétés industrielles, bon nombre 

des caractéristiques structurantes particulières (p. ex., répartition pro-

fessionnelle, hiérarchie de la direction) et la dynamique du changement 

des forces armées se sont mises à ressembler de plus en plus à celles 

d’autres organisations d’employeurs d’envergure, c’est-à-dire que les 

organisations militaires et civiles se sont mises à converger.

Il s’agissait là des « forces armées adaptatives », dont Janowitz a fait 

mention et qu’il a imaginées dans le cadre du concept « constabulaire »10. 

Ce concept devait changer le rôle des forces armées, d’une organisation 

habituée d’employer une force illimitée pour remporter les guerres du 

pays à une organisation qui s’emploie à utiliser une force minimale afin 

de prévenir la guerre nucléaire totale et de participer au maintien de 

la paix et de la stabilité mondiales. Le rôle des forces armées à titre de 

machine de guerre a donc été élargi pour y inclure l’aide au règlement 

des conflits. Comme on le reconnaît maintenant, cet élargissement a 

occasionné le développement de nouvelles compétences spécialisées, 

notamment les habiletés politiques et diplomatiques liées à la négocia-

tion et à l’interaction avec des parties multinationales, multiculturelles 

et non militaires. Cette transformation conceptuelle n’a pas plu aux 

adeptes de la tradition militaire, qui ont rejeté le concept constabulaire 

sous prétexte qu’il s’apparentait trop à un rôle de forces policières à 

l’échelle mondiale. Aussi, les changements sociaux adaptatifs survenus à 

la suite de la Seconde Guerre mondiale, et plus particulièrement au cours 

des années 1960 et 1970, ont donné l’alarme concernant la « civilarisa-

tion » des forces armées, surtout aux États-Unis et au Canada11. Même 

Janowitz, qui n’a jamais écarté le rôle guerrier, mais le voyait plutôt utile 

au maintien de la paix et de la stabilité, croyait que le caractère unique 

de la mission militaire imposait certaines limites à la civilarisation12. La 

thèse de la civilarisation supposait l’acceptation des normes sociales et 

des valeurs civiles qui sont à la base d’une hétérogénéité accrue dans 

les modèles de leadership et de leadership au sein des forces armées. 

La diversité croissante est compatible avec la notion de force constabu-

laire, l’expansion du rôle militaire et la civilarisation : tous des enjeux à  

propos desquels le leadership militaire a éprouvé des difficultés13.
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Pour Janowitz, l’adaptabilité aux changements sociétaux faisait partie 

d’une évolution naturelle et prévisible14. Il faut affronter les change-

ments sociétaux, non pas avec alarmisme, mais au moyen de politiques 

adaptatives en faveur du changement de structure et de processus afin 

d’assurer une intégration civilo-militaire continue. La position de 

Janowitz se distingue toutefois du premier point de vue de Huntington 

(ce dernier a atténué son opinion par la suite) par la conviction que l’in-

tégration externe et le contrôle civil devaient être réalisés au moyen de 

l’intégration complète des forces armées dans la société15. Deux points 

communs majeurs sont toutefois ressortis : les dirigeants militaires 

devraient être davantage à l’écoute des réalités et des pressions politiques 

et les militaires devraient être imprégnés, et non détachés, des valeurs et 

des cordes sensibles de la société. Ces points sont très pertinents en ce 

qui a trait à la gestion de la diversité dans les forces armées contempo-

raines, car ils font référence à la responsabilisation exigée par les lois en 

matière de droits de la personne (le cas échéant) et par le grand public. 

De plus, là où Huntington a repéré des caractéristiques de « l’esprit 

militaire » qui se distinguaient de celles de la société civile, Janowitz 

a recommandé le développement d’une « conscience sociale » chez les 

militaires, particulièrement chez les dirigeants, en commençant par la 

compréhension de leur propre environnement et en élargissant graduel-

lement les horizons jusqu’à ce que cette compréhension et sa portée 

atteignent un niveau plus mondial et cosmopolite16. Janowitz a soulevé 

certaines préoccupations au sujet des déséquilibres raciaux survenus à 

la suite du taux d’enrôlement plus élevé chez les Afro-Américains au 

début de la période où les forces américaines étaient composées unique-

ment de volontaires. Ces préoccupations touchaient principalement des 

questions de représentation, Janowitz ne s’opposant pas à l’inclusion 

des minorités17. Même si Janowitz n’a pratiquement pas fait mention 

du rôle des femmes chez les militaires, l’inclusion des minorités et des 

femmes dans les forces armées, d’une façon significative, correspond 

plutôt bien à son point de vue sur des forces armées adaptatives.

Comme l’a suggéré Gwyn Harries-Jenkins (chapitre un), Charles  

Moskos a vraiment englobé les modèles d’impératifs opérationnels et 

d’impératifs sociaux dans le cadre de sa conceptualisation des modèles 

institutionnels/professionnels18. Ainsi, il a pu saisir les tensions entre 
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une organisation militaire qui est légitimée par des normes tradition-

nelles et une autre qui est clairement liée aux caractéristiques de la 

société civile, surtout en ce qui a trait aux modes d’engagement et d’in-

teraction empruntés à l’entreprise privée. Même si aucune organisation 

militaire ni aucun service distinct ne semblent représenter un modèle 

institutionnel ou professionnel pur, Moskos a fait une mise en garde 

contre les conséquences néfastes liées à l’adoption d’un modèle pro-

fessionnel par des forces armées opérationnelles. Par exemple, il s’est 

élevé contre la pleine intégration des femmes (il ne s’oppose pas à une 

intégration partielle) et des personnes ouvertement homosexuelles (d’où 

la politique américaine consistant à « ne pas poser de questions, ne rien 

dire »), mais il appuie la pleine intégration raciale pour les hommes 

et, par déduction, pour les autres groupes ethnoculturels19. Il convient 

aussi de se rappeler que les opinions de Moskos sont fondées sur les 

États-Unis et qu’elles ne s’appliquent pas nécessairement aux autres 

forces armées occidentales. Même si les États-Unis ont influencé les ins-

titutions militaires alliées de façon importante, de nombreuses raisons 

(dont la taille et leur rôle à titre d’unique superpuissance) expliquent 

pourquoi les forces armées américaines ne peuvent servir de modèle à 

l’ère du postmodernisme20.

Récemment, Moskos a eu recours à son modèle institutionnel/profes-

sionnel afin de comparer l’intégration raciale et l’intégration des femmes 

aux États-Unis. Il a remarqué des différences marquées qui défavorisent 

les femmes (p. ex., le physique, l’intimité, les relations sexuelles et le 

harcèlement). Ces facteurs touchent particulièrement l’intégration aux 

unités de combat terrestre, qu’il a tendance à ne pas appuyer. Il conclut 

en suggérant que le modèle institutionnel s’appliquerait à l’intégra-

tion des Afro-Américains et que le modèle professionnel s’appliquerait 

à l’intégration des femmes. Autrement dit, du moins dans le contexte 

des États-Unis, l’intégration des femmes serait en fin de compte plus 

fructueuse dans les organisations civiles que chez les militaires. Cette 

conclusion est possible, mais il existe beaucoup d’éléments prouvant 

que les femmes doivent encore faire face à des obstacles importants en 

ce qui a trait à leur réussite dans tous les types d’organisation, et surtout 

dans les postes de direction21.



178 C H A P I T R E  7

Contrairement à Davis et McKee (chapitre deux), certains analystes 

doutent qu’il soit possible d’avoir recours à des philosophies, des 

politiques, des programmes et des pratiques en matière de ressources 

humaines afin de surmonter les barrières mentionnées plus haut qui 

empêchent les femmes de réussir dans l’environnement de combat  

opérationnel de l’Armée de terre22. Les problèmes touchant la force phy-

sique et l’endurance sont relativement simple à gérer si l’on applique 

des critères physiques de sélection professionnelle réalistes, même si, 

comme l’a indiqué Harries-Jenkins (chapitre un), il ne sera peut-être 

pas possible de régler le problème de la mesure symbolique, c’est-à-

dire que seul un petit nombre de femmes répondent aux critères, ni 

de réduire le besoin de modèles féminins de grades supérieurs. L’appli-

cation des politiques en ce qui concerne les autres problèmes consiste 

notamment à changer les normes culturelles et interactives masculines 

dans les forces de combat en général, et particulièrement dans les armes 

de combat. Les adeptes du modèle institutionnel s’opposeraient à cette 

formule pour des motifs d’efficacité opérationnelle. Une telle initiative 

consisterait à ignorer la mesure dans laquelle les rôles de genre et les 

définitions des rôles sont socialement établis. Dans les forces armées, 

comme ailleurs, ils sont aussi renforcés par la culture masculine23. Il 

reste à savoir à quel point les forces armées sont prêtes à changer les 

relations structurelles (c.-à-d., transformer l’environnement social et 

culturel), qui favorisent actuellement les hommes, et si la conservation 

de critères masculins, plutôt que de critères non discriminatoires, est 

essentielle à l’efficacité des forces militaires. Cette question reste à être 

abordée de façon sérieuse et objective24.

P O U R  D E S  F O R C E S  A R M É E S  O U V E RT E S  À  TO U S

Des concepts d’opposition ou des types idéaux, comme le modèle des 

impératifs opérationnels par rapport au modèle des impératifs sociaux 

ou le modèle institutionnel par rapport au modèle professionnel, ont 

été utilisés afin d’aider à clarifier les tendances évolutives dans les forces 

armées. Toutefois, ces concepts ont entraîné des discussions passant 

d’un extrême à l’autre, qui ont eu tendance à présenter sous un jour 

défavorable tout mouvement s’éloignant des positions d’exclusion tra-

ditionnelles des forces armées. Par conséquent, James Burk a récem-

ment mis en question cette façon de penser oppositionnelle en partant 
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du principe que la réalité sociale est mieux représentée par l’équilibre 

entre les modèles d’impératifs sociaux et d’impératifs opérationnels25. 

La société a besoin d’une organisation militaire opérationnellement 

efficace, mais les forces armées composées entièrement de volontaires 

ne peuvent s’isoler totalement de la société. Elles doivent être à l’écoute 

des besoins des intervenants civils. (Moskos serait d’accord avec ce prin-

cipe, puisqu’il considère que les tendances institutionnelles et profes-

sionnelles entrent toutes les deux en jeu dans les forces armées d’une 

société postmoderne.) Ce point de vue reflète l’opinion de Charles 

Cotton mentionnée précédemment, voulant qu’une organisation mili-

taire doive être intégrée, tant à l’interne qu’à l’externe, sous différents 

aspects, notamment les valeurs et les attitudes26.

Néanmoins, le but n’est pas de dissocier les critères et les valeurs mili-

taires de ceux de la société civile. On cherche plutôt à mettre l’accent 

sur des valeurs supplémentaires afin de soutenir le respect des obliga-

tions en matière de rôle qui sont liées à la mission militaire unique. 

Ces obligations sont inhérentes à un éthos militaire qui englobe des 

exigences propres aux valeurs militaires (devoir, honneur, intégrité, res-

ponsabilité illimitée, etc.) et les valeurs sociales prédominantes (respect 

des traditions démocratiques, droits à l’égalité et droits de la personne, 

accommodement relatif aux différences religieuses et culturelles, etc.). 

Dans leur Manuel sur la profession des armes, publié récemment, et 

dans un manuel provisoire sur le leadership, les Forces canadiennes ont 

tenté d’atteindre cet équilibre d’intégration interne/externe27. Un des 

points les plus marquants dans les deux documents réside dans la valeur 

favorable attribuée à la nature bilingue et multiculturelle de la société 

canadienne et dans les mesures d’accommodement relatives au chan-

gement et à la diversité que laisse entendre une telle situation pour les 

Forces canadiennes. C’est en fonction de cette situation qu’apparait un 

modèle inclusif de la profession militaire, entraînant des conséquences 

à la fois sur l’intégration interne et sur l’intégration externe, qui reste 

encore à réaliser28.

À cette étape de l’évolution des forces armées, plusieurs conditions 

semblent nécessaires afin d’en faire une organisation ouverte à tous, 

qui donne à chaque citoyen admissible une occasion de participer à la 

défense du pays et, de façon plus générale, à la sécurité nationale et 
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internationale. Si l’on peut se fier à l’expérience des cinquante dernières 

années, les pressions exercées par les citoyens ou la difficulté à conser-

ver les niveaux d’effectif nécessaires n’entraîneront pas forcément la 

mise en place d’un système militaire ouvert à tous. Il faut plutôt que les 

régimes démocratiques, par l’intermédiaires de leurs gouvernements, de 

leurs représentants élus et de la majorité de leurs citoyens, soutiennent 

la notion d’une organisation militaire inclusive : une organisation sans 

discrimination à l’égard de quelque minorité que ce soit (incluant les 

femmes, qui sont traitées comme un groupe minoritaire). Les seuls 

motifs valables de discrimination sont le non-respect des conditions 

d’admissibilité de base et l’incapacité de se conformer à des critères de 

sélection équitables qui sont manifestement liés à la capacité de s’adap-

ter aux tâches propres aux forces armées et d’exercer ces tâches.

L’appui politique ou gouvernemental se divise en deux catégories. La 

première consiste en une politique sur le multiculturalisme qui encou-

rage officiellement la participation de groupes qui seraient autrement 

exclus des activités gérées par le groupe social dominant. La seconde 

prend la forme de dispositions législatives qui définissent de façon claire 

et précise les droits de la personne et les droits à l’égalité universels et 

les conditions liées à l’obtention de ces droits, ainsi que des mécanismes 

de décision et d’application qui confèrent du pouvoir à ces dispositions. 

Peu de pays disposent d’une politique sur le multiculturalisme, même si 

celle-ci semble nécessaire, tandis que bon nombre d’entre eux ont adop-

té des formes de dispositions législatives sur les droits de la personne ou 

les droits à l’égalité qui s’appliquent à l’institution militaire, au moins 

dans son ensemble.

L’autre élément nécessaire est l’appui actif des dirigeants militaires. 

Les dirigeants militaires ont mis du temps à élaborer les concepts et 

les mécanismes de changement permettant à la diversité d’être fonc-

tionnelle dans le contexte militaire. En fait, comme il a été mentionné, 

de tels changements se sont heurtés à une certaine opposition ou ont 

été abordés d’une manière superficielle, peu méthodique et mitigée29. Il 

ne suffit pas non plus d’obtenir les consignes des dirigeants sans l’éla-

boration et la mise en œuvre d’une vision stratégique claire et d’une 

approche qui fournit les concepts, les philosophies, les politiques, les 
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programmes et les pratiques (et les ressources connexes) afin de garan-

tir la réalisation du changement organisationnel souhaité. Par exemple, 

les recherches de Sorin sur les forces armées françaises (chapitre trois) 

indiquent que le principal établissement d’enseignement national 

pour les dirigeants militaires n’était pas préparé de manière adéquate 

à accueillir les femmes et que cette situation a entraîné d’importants 

conflits fondés sur le genre. On traite ci-dessous des questions de lea-

dership touchant la réalisation de progrès dans la gestion de la diversité.

L E  R Ô L E  D U  L E A D E R S H I P  :  D I R I G E R  D E S  
P E R S O N N E S  E T  L’ I N S T I T U T I O N

En ce qui concerne le leadership militaire, Karol Wenek a récemment 

produit une série d’articles qui ont influencé la rédaction du nouveau 

manuel sur le leadership pour les Forces canadiennes30. Ainsi, il a mis 

sur pied, d’une façon logique et intégrée, des bases convaincantes sur 

lesquelles le leadership contemporain devrait s’appuyer. La majeure 

partie de son travail s’applique tout à fait au leadership lié à la gestion 

du changement et de la diversité. Selon Wenek, le leadership dans les 

forces armées comporte deux domaines de responsabilité : « diriger les 

personnes » et « diriger l’institution ». De plus, le leadership militaire 

est « réparti », c’est-à-dire que les responsabilités de direction et l’in-

fluence du leadership existent à tous les échelons de l’organisation. En 

outre, les dirigeants des niveaux plus élevés doivent rendre des comptes 

à la fois à l’environnement externe et à l’institution interne.

Wenek présente les responsabilités et les modes de réponse de ce que 

l’on pourrait aussi appeler le « leadership interactif ». Ces notions  

s’appliquent à tous les dirigeants, qu’ils soient chefs de section ou  

d’escouade, commandants d’une petite unité, commandants d’aéro- 

nef, capitaines de navire, commandants de formation ou même chefs 

d’état-major d’un service ou de la défense. Tous les postes de direc-

tion exigent des degrés spécifiques de compétences en leadership afin 

d’être en mesure de prendre des décisions. À la base, il est nécessaire que 

ces personnes soient soumises à la primauté du droit, un principe qui 

relève d’un cadre législatif englobant les lois du pays (incluant celles qui 

touchent les droits de la personne, l’égalité sociale et la justice sociale), 
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le droit des conflits armés et les conventions internationales s’y ratta-

chant, ainsi que tout code de conduite spécial visant à s’assurer que les 

militaires servent leur pays de manière consciencieuse et honorable au 

sein des forces armées. Au Canada, par exemple, le Code de discipline 

militaire, qui s’applique précisément à la conduite de tous les militaires, 

reflète de nombreux principes juridiques d’équité et de justice qui 

contribuent au système judiciaire canadien.

De plus, l’exercice du leadership exige d’établir un lien de confiance 

avec les personnes dont le dirigeant en question a officiellement la res-

ponsabilité. Afin d’être efficaces, les dirigeants militaires professionnels 

doivent être en mesure de traiter toutes les personnes avec respect, équi-

té, honnêteté et intégrité et de participer activement au perfectionne-

ment, au bien-être et au progrès des personnes qui sont directement 

sous leur commandement. Quand on dirige des personnes, il est aussi 

important d’être un modèle de comportement. Ce rôle doit être rempli 

de façon sérieuse, délibérée et altruiste. Sans cette démarche, on pour-

rait difficilement attendre des militaires qu’ils s’imposent les sacrifices 

nécessaires à la réalisation de la mission militaire en dépit des risques 

que cela comporte, pour eux-mêmes et pour les autres membres de leur 

équipe. Cependant, ces notions ne signifient pas que chaque personne 

est traitée de la même façon. Les gens n’ont pas tous les mêmes habi-

letés, compétences ou besoins; il est donc important de se rapporter 

au caractère unique des personnes dont le dirigeant est directement 

responsable. Comme ces personnes peuvent provenir de différents 

contextes culturels, raciaux ou sociaux, il convient de tenir compte de 

leurs différences, dans la mesure où il est possible de les déterminer. 

Personne ne devrait se sentir dévalué, exclu ou marginalisé en raison 

de ses critères d’attribution. Tous les militaires devraient se sentir en 

mesure d’apporter leur propre contribution (et c’est en effet ce que l’on 

attend d’eux) aux tâches liées à la mission et aux objectifs des forces 

armées. Dans l’ensemble, il s’agit là d’une tâche importante en matière 

de leadership, mais elle est sans aucun doute réalisable, étant donné que 

les dirigeants militaires sont parmi les plus privilégiés en ce qui a trait à 

l’instruction et au perfectionnement liés aux aspects techniques et aux 

aspects de leadership de leurs rôles professionnels. Les conséquences 

relativement à la gestion de la diversité sont incontestables.
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D I R I G E R  L’ I N S T I T U T I O N

Wenek suggère que pour diriger l’institution en incluant la diversité, il 

faut effectuer un « travail stratégique » et, à tout le moins, accomplir 

plusieurs tâches essentielles en matière de leadership. Premièrement, 

les dirigeants supérieurs doivent établir un principe visant l’adoption 

d’un modèle de diversité qui sera reflété dans l’ensemble de la structure 

de leadership et de gestion. À cette fin, ils doivent apporter la vision 

et l’orientation nécessaires à un tel changement, au moyen de l’apport 

des principaux groupes d’intervenants, surtout ceux qui seront les plus 

directement touchés par le changement.

Il ne s’agit pas d’un simple travail administratif consistant à établir des 

priorités et à attribuer des fonds. Il faut plutôt mettre en place les condi-

tions idéales au changement en transformant ce qui était ou ce qui est  

en ce qui doit être. En grande partie, cette démarche demande la 

construction d’une signification et d’une identité sociale ou, au moins, 

l’expression d’une « idée » ou d’un fondement conceptuel grâce auquel 

le changement peut se produire. En ce qui concerne la diversité, une 

partie de la tâche consiste à donner un aperçu de ce que devrait être 

l’identité collective « nouvelle » ou idéale (c.-à-d., ce à quoi devrait  

ressembler le « nous » plus inclusif ).

Deuxièmement, les dirigeants supérieurs doivent rendre disponibles les 

ressources nécessaires à l’élaboration des structures, des processus et 

des mécanismes visant à soutenir et à mettre en œuvre le changement 

souhaité. Encore, en ce qui concerne la gestion de la diversité, ces res-

sources doivent comprendre l’aide requise pour garantir l’élaboration 

d’une identité commune qui englobera tous les éléments essentiels, 

conçue en tant que « communauté d’intérêts » ouverte, intégrée dans 

un éthos commun.

Troisièmement, ils doivent assumer un rôle actif relativement à la direc-

tion et à la défense du changement par tous les moyens de communi-

cation et les autres outils disponibles. Ils doivent mettre l’accent sur la 

participation et le soutien dans l’ensemble de la structure de leadership. 

À cette fin, ils doivent employer des moyens éducatifs, le pouvoir  
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considérable et l’influence des sanctions positives comme les évalua-

tions du rendement et les systèmes d’avancement et, en dernier recours, 

les sanctions négatives, pour s’assurer qu’aucun « récalcitrant » ni 

aucune sous-culture ne s’opposera au processus de changement souhai-

té, ne le gênera ou le perturbera. D’autres outils de soutien importants 

doivent être mis au point, notamment des mécanismes et des disposi-

tions indépendants relativement à la prise de décisions et aux plaintes, 

pour régler les problèmes qui surviennent en marge du changement. Si 

ces problèmes ne sont pas abordés correctement, ils peuvent mettre fin 

au changement positif.

Quatrièmement, les dirigeants supérieurs doivent veiller à ce que les 

processus et les résultats soient correctement contrôlés et évalués afin 

de faciliter l’évaluation du progrès et de réduire la récidive au mini-

mum. À cet égard, il est important d’employer toute mesure de sur-

veillance législative ou autre mesure de supervision externe disponible 

pour la production de rapports, du niveau de l’unité jusqu’à celui de la 

direction. Afin de favoriser le progrès, il faut analyser en profondeur les 

succès et les échecs et déterminer les causes fondamentales de ceux-ci. 

On peut ensuite utiliser les résultats dans un cadre pédagogique et per-

suasif, au moyen de modèles comparatifs et dans un format très connu, 

les « leçons retenues ».

Finalement, même si l’adoption d’un système militaire ouvert à tous qui 

accommode la diversité risque de se réaliser d’abord du haut vers le bas 

de la hiérarchie, les dirigeants supérieurs doivent trouver des moyens 

d’amener des militaires, à tous les échelons, à participer au processus 

en leur démontrant qu’un tel changement est avantageux pour eux et 

pour l’institution. Cette démarche nécessite à la fois des initiatives de 

leadership et de gestion qui mettent l’accent sur les aspects moraux, 

éthiques et pratiques du changement.

Comme il a été suggéré, pour exercer un leadership approprié en matière 

de changement, il faut orienter l’institution en élaborant et/ou en adap-

tant un système complet de gestion des ressources humaines (GRH). Ce 

système doit s’appuyer sur des assises stratégiques, des concepts et des 

recherches qui mettent l’accent sur la recherche de solutions réalisables 
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plutôt que sur les tentatives de justification des anciennes pratiques. 

Les forces armées ont souvent été accusées de s’attarder à des problèmes 

passés plutôt qu’à ceux du moment. Cela s’applique tout autant aux sys-

tèmes de GRH qui sont fondés sur des philosophies, des politiques, des 

programmes et des pratiques dépassés ou dysfonctionnels. Comme l’ont 

suggéré Burk et Harries-Jenkins et tel qu’il a été mentionné plus haut, 

les notions d’impératifs opérationnels et sociaux, reflétées dans d’autres 

modèles d’opposition, ont été dépassées par des idées et des concepts 

plus explicatifs. Ceux-ci comprennent la diversité, l’inclusivité et l’ac-

commodement des différences : la direction dans laquelle se dirigent la 

plupart des forces armées occidentales. Une philosophie de GRH s’ap-

puyant sur l’inclusivité et l’accommodement doit rechercher des façons 

de supprimer les obstacles à la pleine participation des citoyens et des 

militaires plutôt que des moyens de restreindre leur enrôlement et leur 

emploi dans les forces armées.

L E A D E R S H I P  PA RTA G É

Le leadership distribué signifie que les dirigeants des échelons inter-

médiaires et inférieurs, ceux qui exercent un leadership quotidien, en 

personne, dans les forces armées, ont aussi la responsabilité de refléter 

l’éthos lié à l’accommodement des différences, qu’elles soient d’ordre 

ethnoculturel, social ou personnel. Par exemple, l’un des problèmes 

liés à la mise en œuvre de la mixité fut que de nombreux dirigeants ne 

croyaient pas qu’ils avaient la responsabilité de veiller à la réussite de 

l’intégration (ou croyaient qu’ils avaient le droit de refuser la présence 

des femmes dans leur entourage) ou encore, ne possédaient pas le juge-

ment, les connaissances ou les compétences nécessaires pour exercer un 

leadership efficace relativement au changement.

Le leadership distribué, qui comprend des rôles à la fois officiels et  

officieux de leadership, joue un rôle important dans l’enseignement des 

valeurs, des croyances, des normes et des attitudes dans le cadre de la 

socialisation, initiale et ultérieure, tant au niveau de l’escouade et de 

l’unité que dans les niveaux supérieurs de l’organisation. En termes de 

contenu et de modèles de comportement (qui subissent actuellement 

des changements, même si ceux-ci sont encore trop lents), les systèmes 
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de socialisation militaire traditionnels ont souvent dénigré et exclu les 

autres groupes culturels et sociaux et les civils en général. Les femmes 

ont été des cibles de choix du dénigrement, particulièrement en ce qui 

a trait aux étiquettes accolées aux recrues masculines qui démontraient 

n’importe quel signe de « faiblesse » ou de « vulnérabilité » dans les 

premières étapes de l’instruction et du perfectionnement. Différents 

groupes raciaux et culturels ont aussi fait l’objet de qualificatifs mépri-

sants (surtout dans le cadre de séances d’initiation ou d’endoctrinement 

non officielles), tout comme les hommes homosexuels. Même dans les 

années 1990, de jeunes soldats canadiens ont avoué avoir adopté des 

comportements excessivement hétérosexuels afin de prouver leur hété-

rosexualité et leur virilité à leurs pairs31. D’un autre côté, les résultats 

des enquêtes sur le harcèlement, comme celles réalisées à la fin du ving-

tième siècle et résumées par Holden et Davis (chapitre quatre), sug-

gèrent que l’approbation sociale de la diversité s’accroît au sein des 

quatre organisations militaires anglo-saxonnes, ainsi que dans les autres 

forces armées.

Comme l’ont démontré les recherches de Sorin, ces données ne signi-

fient toutefois pas que tout est rose, même dans les pays qui ont ten-

té de façon délibérée et sérieuse de changer la situation. L’analyse des 

réponses qualitatives à une enquête canadienne sur la diversité a aussi 

révélé qu’une minorité de membres des Forces canadiennes était d’avis 

que les activités touchant les politiques et les processus sur la mixité 

nuisent à la véritable raison d’être des forces armées32. Cette situation 

prouve davantage le besoin continu de nouveaux modèles de sociali-

sation qui mettent l’accent sur des normes de respect, d’inclusivité et 

d’accommodement des différences culturelles, sociales et personnelles.

I N C O N V É N I E N T S  E T  AVA N TA G E S  D E  
L’ O U V E RT U R E  À  L A  D I V E R S I T É

La gestion de la diversité au sein d’un effectif militaire ouvert à tous 

entraîne des conséquences, notamment une augmentation marquée de 

la complexité des rôles de leadership et de gestion et des systèmes qui 

doivent les soutenir. Afin de mettre en œuvre de façon efficace le modèle 

de diversité dans les forces armées, il est nécessaire d’engager du temps 



187C H A P I T R E  7

et des ressources supplémentaires et, du moins au début, de compo-

ser avec la perturbation découlant du changement et du conflit entre le 

groupe dominant et les nouveaux groupes33. Le fait que l’organisation 

ait été conçue pour « la majorité » et non pour l’accommodement des 

nouveaux groupes constitue une des principales raisons de l’existence 

de ces conséquences. On ne peut éviter ces inconvénients si on souhaite 

mettre en œuvre un véritable changement.

Néanmoins, il convient aussi de noter que les femmes, les représentants 

des groupes raciaux et ethniques et les autres minorités ont enduré une 

part disproportionnée de désagréments et de conflits dans les forces 

armées, surtout dans les secteurs opérationnels plus « fermés ». Comme 

nous le rappelle la comparaison des valeurs de MacLaurin entre les mili-

taires et les Autochtones (chapitre six), on doit s’attendre à la fois à 

une congruence et à un conflit des valeurs entre les forces armées et 

les groupes ethnoculturels. La transition vers un modèle de diversité 

entraînera sans l’ombre d’un doute un choc des cultures et des conflits 

de valeurs, qui devront être résolus au moyen de modèles, de politiques, 

de structures et de processus appropriés. Par exemple, comme il a été 

suggéré par Harries-Jenkins et par Davis et McKee, la transition vers la 

mixité ne sera pas achevée tant que le modèle du guerrier combattant 

viril n’aura pas été suffisamment modifié pour laisser à la femme la 

place sûre qui lui revient (voir ci-dessous).

Le besoin perçu de gestion de la diversité et la façon dont il est abordé 

dans les forces armées continueront de varier selon les pays et leurs 

organisations militaires. Selon Söeters et van der Meulen, dans leurs 

analyses d’études de cas portant sur neuf pays34, on trouve au moins 

cinq « raisons », pouvant être liées aux différents contextes nationaux, 

qui expliquent pourquoi la gestion de la diversité devrait exister dans les 

forces armées. On mentionne notamment la reconnaissance de l’identité 

sociale ou culturelle et des droits civils fondamentaux, la création et la 

conservation de la légitimité auprès des intervenants clés (politiciens, 

employeurs et grand public), l’expansion du bassin de candidats qua-

lifiés en vue d’éviter une pénurie de recrues (l’analyse de rentabilité), 

l’amélioration de l’efficacité des militaires dans le cadre des missions 

humanitaires et la facilitation de la coopération civilo-militaire ainsi 
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que l’intégration de groupes autrefois en conflit à la suite d’une volte-

face politique. On peut considérer ces raisons, séparément ou ensemble, 

comme des exigences fonctionnelles ou encore comme des pressions 

exercées en vue de transformer les forces armées en une organisation 

plus ouverte, selon le contexte national.

En plus de ces raisons, il en existe beaucoup d’autres qui découlent du 

bassin élargi de militaires de talent provenant d’un effectif militaire 

diversifié, notamment une innovation et une créativité accrues, une 

image organisationnelle optimisée qui intéressera les segments sous- 

exploités de la population et l’amélioration de la satisfaction, du moral, 

du rendement et de la productivité dans certains types d’opérations 

militaires. Il est bien possible que l’adoption d’une approche détermi-

née et détaillée en matière de gestion de la diversité soit essentielle à la 

santé à long terme des forces armées composées entièrement de volon-

taires au sein des démocraties qui se caractérisent par une diversité 

culturelle et sociale.

I N C L U S I V I T É  D E S  F E M M E S  E T  L A  Q U AT R I È M E 
O P T I O N

En fin de compte, il est important de formuler plusieurs commentaires 

sur la mixité, ou, de façon plus pertinente, sur l’inclusivité des femmes, 

qui a constitué notre principale préoccupation. Comme bien d’autres, 

les auteurs du présent document ont relevé l’omniprésence du « modèle 

du guerrier viril », des « cadres guerriers » et de la « brute guerrière », 

qui ont restreint les rôles, l’emploi et les carrières militaires des femmes. 

Les cadres analytiques peuvent nous aider à comprendre la situation 

dans laquelle se trouve la femme dans un régime organisationnel à  

prédominance masculine.

Des théoriciens féministes de la société ont examiné les cadres de  

travail mis en place par les hommes afin de fournir des explications aux 

phénomènes sociaux qui s’appliquent supposément à l’ensemble de la 

société et ils les ont trouvés déficients35. Fait intéressant, la majorité 

de la théorie sociale a été concentrée sur l’utilisation de « méthodes 

objectives » afin d’examiner les conditions et les relations qui sont à 
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la base de la solidarité ou de la cohésion sociale et des conflits sociaux, 

sans tenir compte des contradictions et des conflits propres aux genres.  

De nombreux concepts utilisés pour évaluer la mixité proviennent de 

perceptions traditionnellement masculines du monde. Cette situation 

s’applique particulièrement aux explications relatives au changement 

dans les forces armées. Une récente analyse organisationnelle, portant 

sur la participation des femmes dans les entreprises civiles, s’applique 

autant aux forces armées36. Dans le cadre de l’expansion des rôles des 

femmes dans les forces armées et ailleurs, les hypothèses sous-jacentes 

concernant les dispositions sociales « équitables » ont mené à trois 

approches distinctes que de nombreux lecteurs seront en mesure de 

reconnaître. Ces approches visent à (1) « modifier les femmes », c’est-à-

dire, réadapter les femmes pour les rendre plus semblables aux hommes 

en termes de caractère et de modus operandi, (2) « apprécier la féminité », 

c’est-à-dire, souligner les différences entre les hommes et les femmes et 

les affecter à leurs rôles organisationnels stéréotypés, ou (3) « créer des 

chances égales », c’est-à-dire, supprimer les barrières structurelles au 

recrutement et à l’avancement des femmes au moyen de discrimination 

à rebours, d’objectifs précis, etc. Les deux premiers objectifs sont fondés 

sur des hypothèses concernant des différences socialisées en rapport au 

genre qui doivent être soit éliminées, soit utilisées, pour l’attribution 

des rôles dans le cadre de l’emploi. Le troisième objectif est fondé 

sur la perception de différences dans les structures de possibilités 

et d’obstruction au pouvoir que l’on croit rectifiables au moyen 

d’ajustements superficiels, sans toucher au fondement culturel et social 

des relations sociales traditionnelles. Toutes ces solutions comportent 

des inconvénients qui touchent les femmes, puisqu’elles sont toutes 

discriminatoires, même si certaines ne semblent pas l’être37. Pour dif-

férentes raisons, même si les tentatives de mise en place de l’égalité des 

chances comportent des avantages particuliers pour les femmes, aucune 

de ces solutions n’est en mesure d’éliminer l’avantage du pouvoir  

masculin dans les organisations, incluant les forces armées.

La quatrième option, suggérée par Ely et Meyerson38, consiste en une 

approche non traditionnelle qui met l’accent sur les secteurs où la pré-

dominance masculine et l’avantage masculin doivent être rompus afin 

qu’on puisse réaliser des progrès en vue de la véritable égalité. Cette 
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approche consiste à déterminer et à changer le « système de relations 

abusives reproduit dans et par les pratiques sociales ». Étant donné que 

ces « relations » et ces « pratiques sociales » s’appuient sur des hypo-

thèses qui sont tenues pour acquises, leur caractère problématique ne va 

pas de soi et elles doivent donc faire l’objet d’un examen approfondi. Ely 

et Meyerson affirment que ce point de vue devrait être appliqué à l’exa-

men des politiques et des procédures officielles, des pratiques de travail 

non officielles, des normes et des régimes de travail, des récits, discours, 

langues et autres expressions symboliques et des modèles d’interaction 

quotidienne sans formalisme39. Ces points sont très pertinents en ce qui 

a trait à la participation des femmes dans les forces armées en général 

et dans les armes de combat en particulier. Parmi les enjeux importants 

à aborder se trouve le discours social concernant les prétendues réper-

cussions négatives de la présence des femmes sur la cohésion sociale (et, 

par conséquent, sur l’efficacité opérationnelle), qui renforce et aide à 

justifier les politiques restrictives touchant leur participation, tant indi-

viduelle que collective40
 

. Étant donné que la masculinité est socialement 

et culturellement considérée comme un trait essentiel à l’efficacité au 

combat, et que la féminité est vue comme son contraire, il est difficile de 

faire évoluer davantage la notion d’inclusivité. Les analystes militaires 

commencent à peine à étudier les modèles et les hypothèses qui sont à 

la base de la culture traditionnelle du combat, et ce n’est pas une coïn-

cidence si les chefs de file dans le domaine sont des femmes41. Une telle 

approche nous éloigne des hypothèses traditionnelles concernant les 

impératifs opérationnels et les facteurs semblables qui agissent comme 

des œillères à l’égard de la réalité sociale, incluant la création des identi-

tés sexuelles. Ce faisant, il est plus probable de repérer les secteurs où la 

plupart des femmes et quelques hommes sont défavorisés et, de fournir 

ainsi les fondements de l’élaboration d’une culture authentique d’inclu-

sivité dans les forces armées.

Au fur et à mesure que les forces armées vivent leur « transition » vers 

l’inclusivité, ailleurs, on fournit de nouveaux outils prometteurs d’aide 

à la mise en œuvre de modèles de diversité. Un de ces outils, nommé  

l’analyse comparative « entre les sexes » (ou « fondée sur la diversité ») 

(ACS) et expliqué par Davis42, est une méthode davantage adaptée aux 

intervenants, qui vise à mettre en œuvre des mesures d’inclusivité à 
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l’égard des genres ou de la diversité. Cette méthode est actuellement 

utilisée au sein de différents ministères. Comme elle est conçue pour 

inclure toutes les femmes et tous les hommes, l’ACS couvre aussi 

l’ensemble des enjeux liés à la gestion de la diversité. D’ailleurs, il s’agit 

d’une méthode et d’un processus que voudront sûrement utiliser les 

forces armées afin de réaliser leurs objectifs stratégiques en matière 

d’inclusivité, aux niveaux des politiques, des programmes et des pratiques.

C O N C L U S I O N

Il est évident qu’un modèle inclusif de participation militaire, qui 

requiert une approche efficace en matière de gestion de la diversité, 

constitue une nécessité à long terme pour les institutions militaires 

de pratiquement toutes les démocraties libérales. Même si elles ont 

toutes abordé la question de la diversité à leur manière, les institu-

tions à l’avant-garde disposent d’un cadre législatif de soutien et d’une 

approche stratégique de soutien en matière de leadership qui sont à 

l’origine de sérieuses tentatives visant à trouver les façons et à fournir 

les moyens d’assurer une diversité fonctionnelle. Ces caractéristiques 

semblent être les exigences minimales pour progresser continuellement 

et à long terme vers la gestion réussie de la diversité. Il faut aller au-delà 

des concepts et des idées qui mettent toujours l’accent sur les modèles 

militaires traditionnels et exclusifs et viser des modèles inclusifs qui 

correspondent davantage aux conditions présentes dans la société post-

moderne et aux besoins relatifs au personnel militaire opérationnel. Ce 

qu’il faut retenir du présent document, c’est que les concepts de trans-

formation et les politiques globales et locales, du moins dans les forces 

composées entièrement de volontaires des démocraties occidentales, 

devraient refléter les réalités sociales que l’on trouve à la fois à l’in-

térieur et à l’extérieur des forces armées. Aussi, une fois de plus, on 

suggère que, afin de progresser davantage vers la mixité, il faut mettre 

en œuvre d’importants examens et changements touchant l’environne-

ment culturel à prédominance masculine des secteurs opérationnels des 

forces armées, surtout des armes de combat et de l’infanterie.

Il n’y a aucun doute que les forces armées ont réalisé des progrès  

au cours des dix dernières années en ce qui a trait à la gestion de la 
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diversité. Deux éléments indiquent ce progrès : une meilleure récep-

tion à l’égard de la diversité au sein des militaires et la diminution de 

pratiquement tous les types de harcèlement (une forme de discrimina-

tion) dans les quatre pays anglo-saxons à l’étude dans le présent docu-

ment. Il convient toutefois de se demander si la façon dont est fon-

damentalement perçue la mixité correspond ou non à l’établissement 

des politiques et des pratiques qui devraient exister afin de transfor-

mer l’environnement pour qu’il soit véritablement ouvert aux femmes. 

L’un des problèmes constatés est que les femmes (ainsi que les groupes 

ethnoculturels) sont mal représentées au sein des échelons supérieurs 

(c.-à-d., plus puissants) des forces armées, surtout en raison des sys-

tèmes internes de sélection et de perfectionnement dont la pondération 

sociale et culturelle est considérablement masculine et traditionnelle. 

(Cette situation se reflète à son tour dans les taux de recrutement et de 

maintien en poste au sein des groupes non traditionnels.) Comme l’ont 

suggéré Ely et Meyerson, il est nécessaire d’adopter une approche plus 

fondamentale, complète et « perturbatrice » afin de placer les hommes 

et les femmes (ou de façon plus générale, les hommes et les femmes de 

toutes les catégories43) sur un pied d’égalité. Moskos n’a pas tort lors-

qu’il mentionne que le genre et les autres types de diversité constituent 

des enjeux qualitativement différents et que, dans une certaine mesure, 

ils nécessitent des approches différentes. Ils sont toutefois semblables en 

deux points. D’abord, les deux sont associés à des critères d’attribution 

autour desquels on a établi des caractéristiques identitaires élaborées 

par la société et qui ont nettement défavorisé ces groupes par rapport 

aux groupes militaires dominants. Ensuite, les deux cas nécessitent une 

transformation sociale et culturelle de la part des forces armées, trans-

formation qui devrait se refléter dans les philosophies, les politiques, les 

programmes et les pratiques internes. Une approche réussie et complète 

en matière de gestion de la diversité dans les forces armées commence 

et est dictée par une vision clairement articulée sur l’inclusivité et l’ac-

commodement des différences sociales et culturelles et par le soutien 

nécessaire en matière de leadership et de gestion (incluant des outils 

d’évaluation appropriés) en vue d’en assurer la mise en œuvre efficace.
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Kathleen MacLaurin, qui détient un double diplôme universitaire en 

criminologie et en sociologie, a occupé un poste d’analyste des poli-

tiques au ministère de la Défense nationale du Canada et au ministère 

de la Justice du Canada, où elle a participé à l’étude d’enjeux touchant 

les Autochtones, notamment ceux liés à la mise en œuvre de la Loi sur 

le système de justice pénale pour les adolescents et du plan d’équité 

en matière d’emploi (ministère de la Défense nationale). Elle travaille 

actuellement à titre de conseillère en politiques sur la lutte contre le 

terrorisme pour la Direction du crime international et du terrorisme 

d’Affaires étrangères Canada, où elle est responsable de l’élaboration 

de politiques de lutte contre le terrorisme en Asie-Pacifique, de l’ins-

tauration de programmes d’aide au renforcement des capacités antiter-

roristes et des relations internationales entre les forces armées et les 

services de police pour la lutte contre le terrorisme. Elle s’intéresse tou-

jours aux questions touchant la diversité autochtone, particulièrement 

en ce qui a trait à l’accommodement des différences de valeurs au sein 

des institutions. 

B R I A N  M C K E E 
Brian McKee occupe un poste de scientifique principal de la Défense  

au ministère de la Défense nationale du Canada. Il détient des diplômes 

de premier cycle en sociologie et en anthropologie de la Queen’s  

University de Belfast et un diplôme d’études supérieures en sociologie 

de l’Université Carleton d’Ottawa. 

A L A N  O K R O S 
Monsieur Alan Okros, Ph. D., est actuellement professeur agrégé  

au Département de psychologie militaire et de leadership du Col-

lège militaire royal du Canada. Il possède un doctorat en psychologie  
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industrielle/organisationnelle de l’Université de Waterloo. Ancien 

membre des Forces canadiennes, il a notamment occupé les postes de 

commandant de l’Unité de recherches psychotechniques des Forces 

canadiennes, directeur de l’Équipe de recherche en personnel (mainte-

nant appelée Recherche et évaluation en ressources humaines), direc-

teur des Ressources humaines stratégiques et directeur de l’Institut de 

leadership des Forces canadiennes. Il est l’auteur de nombreuses publi-

cations sur des questions de ressources humaines.

 

F R A N K L I N  P I N C H 
Monsieur Franklin Pinch, Ph. D., sociologue et spécialiste en ressources 

humaines, est un universitaire de renommée internationale et un ana-

lyste des effets des changements sociaux sur l’organisation, la gestion et 

le leadership des ressources humaines et le professionnalisme au sein de 

l’institution militaire. Au cours des trente dernières années, il a écrit, 

coécrit ou révisé des rapports, des articles, des chapitres de livres et des 

livres et il a fourni un éventail de services de consultation fondés sur la 

recherche sur pratiquement tous ces sujets. Ses travaux les plus récents 

traitent des tendances postmodernes, des enjeux liés au changement du 

professionnalisme militaire et aux perceptions des dirigeants supérieurs, 

des tendances en sociologie militaire au Canada et des obstacles à la 

pleine intégration des femmes au sein des forces armées. Actuellement 

agrégé de recherche à la School of Policy Studies de l’Université Queen’s 

et consultant privé, monsieur Pinch occupait auparavant un poste de 

chercheur principal à l’Institut de leadership des Forces canadiennes. 

K AT I A  S O R I N 
Madame Katia Sorin, Ph. D., détient un doctorat en sociologie de l’Uni-

versité Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Elle a entrepris des recherches sur 

l’intégration des femmes, à la fois en France et au Canada, et sur les 

rôles de leadership. En 2003, elle a publié un ouvrage à L’Harmattan 

(Paris) intitulé Femmes en armes : une place introuvable? Le cas de la 

féminisation des armées françaises. Elle est associée au Laboratoire 

Georges-Friedmann. 
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